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Décision 1	  Procédures spéciales régissant la conduite des séances hybrides de la 
soixante-douzième session du Comité régional

Le Comité régional,

1) A ADOPTÉ les procédures spéciales régissant la tenue des séances hybrides de la soixante-douzième session du 
Comité régional de l’Afrique, qui figurent à l’Annexe 1 de la présente décision ; et

2) A DÉCIDÉ que lesdites procédures spéciales s’appliquent à sa soixante-douzième session qui s’est tenue du 22 au 26 
août 2022.

Décision 2	 Élection du président, des vice-présidents et des rapporteurs de la soixante-
douzième session du Comité régional

Conformément aux articles 10 et 15 du Règlement intérieur du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique, et au paragraphe 7 
des Procédures spéciales régissant la conduite des séances hybrides de sa soixante-douzième session, le Comité régional 
de l’Afrique a élu à l’unanimité le bureau de sa soixante-douzième session, comme suit :

Président : Professeur Moustafa Mijiyawa
Ministre de la santé, de l’hygiène publique et de l’accès universel aux soins de santé
Togo ;

Première 
vice-présidente :       Dre Khumbize Kandodo Chiponda

         Ministre de la santé et de la population
         Malawi ;

Deuxième 
vice-présidente :        Dre Jane Ruth Aceng

        Ministre de la santé
         Ouganda ;

Rapporteurs :               Dr Francis Kateh
         Vice-Ministre de la santé
        Directeur général de la santé et chef de délégation de la République du Libéria
         (pour l’anglais) ;

        Dre Francine Mbaidedji Dekandji
Secrétaire d’État à la santé publique et à la solidarité nationale et cheffe 
 de délégation du Tchad

        (pour le français) ;

Dre Farida Algy Urci
Vice-Ministre de la santé et cheffe de délégation de la République du Mozambique

         (pour le portugais).

DÉCISIONS DE PROCÉDURE ET RÉSOLUTIONS
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Décision 3    Composition de la commission de vérification des pouvoirs 
Conformément à l’article 3(c) du Règlement intérieur du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique et au paragraphe 10 des 
procédures spéciales régissant la conduite des séances hybrides de sa soixante-douzième session, le Comité régional 
de l’Afrique a nommé une commission de vérification des pouvoirs comprenant des représentants des États Membres 
suivants : Bénin, Burkina Faso, Kenya, Madagascar, Namibie, République centrafricaine et Zimbabwe.

Décision 4    Pouvoirs

Sur la base du rapport établi par la commission de vérification des pouvoirs qui, conformément à l’article 3 du Règlement 
intérieur du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique et au paragraphe 10 des Procédures spéciales régissant la conduite 
des séances hybrides de la soixante-douzième session du Comité régional, a évalué les pouvoirs que des États Membres 
ont soumis par voie électronique selon les dispositions du paragraphe 9 desdites Procédures spéciales, le Comité régional 
de l’Afrique a reconnu la validité des pouvoirs présentés par les représentants des 47 États Membres suivants : Afrique du 
Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cameroun, Comores, Congo, Côte d’Ivoire, 
Érythrée, Eswatini, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho, Libéria, 
Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, 
Sierra Leone, Soudan du Sud, Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe.

Décision 5	 Remplacement de membres du Sous-Comité du Programme

Le mandat du Congo, de la Gambie, de la Guinée, du Malawi, de Maurice et de la République démocratique du Congo 
expire à la clôture de la soixante-douzième session du Comité régional de l’Afrique. Le Comité régional a donc décidé 
que ces pays seront remplacés au sein du Sous-Comité du Programme par le Burundi, Eswatini, le Nigéria, la République-
Unie de Tanzanie, Sao Tomé-et-Principe et la Sierra Leone. La composition complète du Sous-Comité du Programme se 
présentera donc ainsi qu’il suit :

Sous-région I

1.	 Libéria (2020-2023)Mali (2020–2023)

2.	 Mali (2020-2023)

3.	 Mauritanie (2021-2024)

4.	 Niger (2021-2024)

5.	 Nigéria (2022–2025)

6.	 Sierra Leone (2022–2025)

Sous-région II

5.	 République centrafricaine (2020-2023)

6.	 Érythrée (2020-2023)

7.	 Soudan du Sud (2021-2024)

8.	 Ouganda (2021-2024)

11.	 Burundi (2022-2025)

12.	 Sao Tomé-et-Principe (2022-2025)

Sous-région III

13. Mozambique (2020-2023)

14. Namibie (2020-2023)

15. Seychelles (2021-2024)

16. Afrique du Sud (2021-2024)

17.	 Eswatini (2022-2025)

18.	 République-Unie de Tanzanie 
(2022-2025)

Décision 6	 Propositions concernant la désignation des États Membres de la Région africaine 
devant siéger au Conseil exécutif et être élus à des postes au Bureau du Conseil 
exécutif

Le mandat du Botswana, du Ghana, de la Guinée-Bissau et de Madagascar au sein du Conseil exécutif expire à la clôture 
de la Soixante-Seizième Assemblée mondiale de la Santé, en mai 2023.

En application des dispositions de la résolution AFR/RC54/R11, dans laquelle le Comité régional a décidé des modalités 
qui doivent être suivies, chaque année, pour la soumission d’une liste des États Membres de la Région africaine pouvant 
être élus par l’Assemblée de la Santé, le Comité régional de l’Afrique a décidé de proposer ce qui suit :

 a) Le Cameroun, les Comores, le Lesotho et le Togo remplaceront le Botswana, le Ghana, la Guinée-Bissau et Madagascar 
au Conseil exécutif à compter de la cent cinquante-troisième session, immédiatement après la Soixante-Seizième
Assemblée mondiale de la Santé. La Région africaine devrait donc être représentée au Conseil exécutif par les États
Membres mentionnés dans le tableau ci-après :
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Sous-région I Sous-région II Sous-région III
Sénégal (2022-2025) Rwanda (2021-2024) Comores (2023-2026)
Togo (2023-2026) Éthiopie (2022-2025) Lesotho (2023-2026)

Cameroun (2023-2026)

Le Comité régional de l’Afrique a également décidé de faire les propositions suivantes au Conseil exécutif :

b) le Rwanda devrait être élu pour occuper le poste de Vice-président du Conseil exécutif à compter de la cent cinquante-
troisième session du Conseil exécutif ;

c) le Sénégal devrait être désigné pour remplacer Madagascar comme membre du Comité du programme, du budget
et de l’administration (PBAC) à compter de la cent cinquante-troisième session du Conseil exécutif. L’Éthiopie et le
Sénégal devraient donc représenter la Région africaine au sein du PBAC ;

d) le Botswana et le Rwanda devraient être désignés pour siéger à la Commission permanente de prévention, de
préparation et de riposte en cas d’urgence sanitaire à compter de la première réunion de ladite Commission
permanente qui se tiendra en 2022. Le Lesotho devrait remplacer le Botswana comme membre de la Commission
permanente à compter de la cent cinquante-troisième session du Conseil exécutif.

Décision 7	 Proposition concernant la désignation des États Membres de la Région africaine 
qui devront siéger au Bureau de la Soixante-Seizième Assemblée mondiale de la 
Santé  

Concernant les postes du Bureau de la Soixante-Seizième Assemblée mondiale de la Santé, le Comité régional de l’Afrique 
a décidé de proposer ce qui suit :

a) le Président de la soixante-douzième session du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique devrait être élu au poste de 
Vice-président de l’Assemblée mondiale de la Santé ;

b) le Gabon devrait occuper le poste de vice-président de la Commission B ;

c) Cabo Verde, la Côte d’Ivoire, le Malawi, Maurice et la République démocratique du Congo devraient être élus pour
siéger à la Commission générale ; et

d) l’Algérie, l’Érythrée et la Zambie devraient siéger à la Commission de vérification des pouvoirs.

Décision 8	 Projet d’ordre du jour provisoire, lieu et dates de la soixante-treizième session du 
Comité régional

Le Comité régional de l’Afrique a décidé de tenir sa soixante-treizième session à Gaborone (Botswana) du 28 août au 
1er septembre 2023. Le Comité régional a examiné et adopté avec des amendements l’ordre du jour provisoire de sa 
soixante-treizième session.

Décision 9	 Accréditation d’acteurs non étatiques régionaux n’entretenant pas de relations 
officielles avec l’OMS pour qu’ils puissent participer aux sessions du Comité 
régional de l’OMS pour l’Afrique

Le Comité régional de l’Afrique,

1) a approuvé, sur recommandation du Sous-Comité du Programme, l’accréditation de cinq acteurs non étatiques
régionaux pour qu’ils puissent participer aux sessions du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique. Il s’agit de 
PROMETRA, de Stichting BRAC International, de Uniting to Combat NTDs, de la Wellbeing Foundation Africa (WBFA)
et de la West African Alcohol Policy Alliance (WAAPA) ; et

2) a reporté la décision concernant l’accréditation de la Fédération africaine des Associations des Étudiants en Médecine
(FAMSA) à sa soixante-treizième session.
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RÉSOLUTIONS

AFR/RC72/R1	 Stratégie régionale actualisée pour l’action sur les determinants 
environnementaux de la santé humaine dans la Région africaine 2022-2032

Le Comité régional,

Ayant examiné le Document AFR/RC72/10 intitulé « Stratégie régionale actualisée pour l’action sur les déterminants 
environnementaux de la santé humaine dans la Région africaine 2022-2032 » ;

Considérant que près de 29 % de la charge de morbidité qui est due à des facteurs environnementaux pourrait être 
largement évitée en Afrique ;

Préoccupé par le fait que le changement climatique menace encore plus d’épuiser nos ressources en eau et 
alimentaires et sachant qu’un environnement plus sain pourra considérablement réduire la charge qui pèse sur 
nos systèmes de santé et alléger les conditions difficiles dans lesquelles les populations vivent ;

Notant que les États Membres de la Région africaine sont les plus vulnérables aux effets négatifs du changement 
climatique et, parallèlement, les moins préparés à les surmonter de façon efficace ;

Reconnaissant que les interventions continuent d’être très limitées dans leur ampleur comme dans leur impact 
et que la COVID-19 a nettement ralenti la mise en œuvre de la stratégie précédente, tout en fournissant des 
enseignements et en offrant des opportunités pour une action renouvelée ;

Saisissant l’occasion de redynamiser l’action sur les déterminants environnementaux de la santé humaine et de 
contribuer au développement durable conformément au Manifeste de l’OMS pour un monde en meilleure santé 
et écologiquement sain après la pandémie ;

Rappelant la Déclaration de Libreville sur la santé et l’environnement en Afrique (2008), qui crée une alliance 
stratégique entre le secteur de la santé et celui de l’environnement en tant que base pour l’élaboration de plans 
d’action conjointe ;

Rappelant aussi la Déclaration commune sur le changement climatique et la santé adoptée au cours de la 
Deuxième Conférence interministérielle sur la santé et l’environnement en Afrique (2010) ;

Rappelant encore le Plan d’action stratégique 2019-2029 qui a été adopté pour transposer à une plus grande 
échelle les interventions dans les domaines de la santé et de l’environnement (2018),

1  APPROUVE la stratégie régionale actualisée pour l’action sur les déterminants environnementaux de la santé 
humaine dans la Région africaine 2022-2032 ;

2. INVITE INSTAMMENT les États Membres :

a) à exercer des fonctions de tutelle et de direction, à nouer des partenariats avec les donateurs, les organismes
multilatéraux, le secteur privé et la société civile ;

b) à accroître l’allocation de ressources et à intensifier les investissements nationaux dans les plateformes, 
initiatives et programmes qui traitent des répercussions des facteurs environnementaux sur la santé ;

c) à donner l’impulsion du dialogue interpays entre les parties prenantes et à encourager les partenariats public-
privé ;
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AFR/RC72/R2	 PEN-PLUS – Une stratégie régionale pour s’attaquer aux maladies non 
transmissibles graves dans les centres d’orientation-recours de premier 
niveau

Le Comité régional,

Ayant examiné le document intitulé « PEN-Plus – Une stratégie régionale pour s’attaquer aux maladies non 
transmissibles graves dans les centres d’orientation-recours de premier niveau » ;

Rappelant la Déclaration politique de la Troisième Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur la prévention 
et la maîtrise des maladies non transmissibles (A/RES/73/2) ; la résolution WHA66.10 (2013) de l’Assemblée 
mondiale de la Santé portant l’approbation du Plan d’action mondial de l’OMS pour la lutte contre les maladies non 
transmissibles 2013-2020 ; la décision WHA72(11) (2019), dans laquelle l’Assemblée de la Santé a prolongé jusqu’à 
2030 l’application du Plan d’action mondial afin qu’il soit aligné sur le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 ; la résolution AFR/RC62/R7 intitulée « Examen et approbation de la Déclaration de Brazzaville sur les 
maladies non transmissibles » ; le treizième programme général de travail 2019-2023 et ses cibles du triple milliard, 
à savoir « Un milliard de personnes supplémentaires bénéficient de la couverture sanitaire universelle », « Un 
milliard de personnes supplémentaires mieux protégées face aux situations d’urgence sanitaire » et « Un milliard de 
personnes supplémentaires bénéficiant d’un meilleur état de santé et d’un plus grand bien-être » ; et le Document 
AFR/RC67/12 relatif au Cadre régional pour l’intégration des services essentiels de lutte contre les maladies non 
transmissibles dans les soins de santé primaires ;

Rappelant également la résolution WHA61.14 (2008) de l’Assemblée mondiale de la Santé sur la mise en œuvre 
de la Stratégie mondiale de lutte contre les maladies non transmissibles, dont le but est de réduire la mortalité 
prématurée et d’améliorer la qualité de la vie, ainsi que la Déclaration politique de l’Assemblée générale issue de la 
Réunion de haut niveau sur la couverture sanitaire universelle (A/RES/74/2) ;

d) à élaborer le programme de recherche, à consolider les données scientifiques et à partager les expériences et
les enseignements tirés de la gestion de la santé et de l’environnement dans la Région africaine ; et

e) à mettre en œuvre les mesures et interventions prioritaires essentielles ;

3. PRIE l’OMS et les partenaires :

a) de définir et de diffuser des normes, des conseils sur les politiques et des orientations concernant la mise en 
œuvre, y compris des méthodes et protocoles pour accompagner l’action que mènent les pays ;

b) de faciliter le renforcement des capacités et de fournir l’assistance technique nécessaire pour l’élaboration et 
l’exécution de plans nationaux d’action conjointe ;

c) de servir de catalyseurs à la mobilisation de ressources nationales et extérieures en soutenant la formulation 
d’argumentaires d’investissement au niveau national pour investir dans les interventions prioritaires axées
sur la santé et l’environnement ;

d) de plaider en faveur d’un engagement poussé, d’une visibilité accrue, de l’établissement de priorités et de la
compréhension des liens entre la santé et l’environnement au sein de l’OMS et au-delà ;

e) de favoriser le dialogue régional entre les parties prenantes et les partenariats public-privé ; et

f)	 de faire rapport au Comité régional sur la mise en œuvre de la présente stratégie tous les deux ans à compter
de 2024.
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Notant avec une vive préoccupation que, malgré des efforts soutenus, la Région africaine supporte toujours une 
lourde charge de maladies non transmissibles ; que seuls deux pays de la Région sont en bonne voie pour atteindre 
la cible 4 de l’objectif 3 de développement durable, qui est de réduire d’un tiers le taux de mortalité prématurée 
due à des maladies non transmissibles ; et que les maladies non transmissibles graves telles que les cardiopathies 
rhumatismales, la drépanocytose et le diabète sucré de type 1 contribuent à la charge de mortalité prématurée 
dans tous les pays de la Région ;

Vivement préoccupé en outre par le fait que seuls 21 États Membres utilisent l’ensemble OMS d’interventions 
essentielles pour lutter contre les maladies non transmissibles dans le cadre des soins de santé primaires dans les 
milieux à faibles ressources, ainsi que par la disponibilité limitée, dans le secteur public, de médicaments essentiels 
et de technologies de base pour le diagnostic et le suivi des maladies non transmissibles ;

Notant qu’en tant que partie intégrante du système de santé de district, les hôpitaux de district sont les principaux 
centres d’orientation-recours qui assurent, au niveau du district, la supervision administrative et opérationnelle 
des établissements de soins de santé primaires et des autres formations sanitaires, et que la prise en charge des 
maladies non transmissibles graves par les hôpitaux de district n’est généralement pas à la hauteur des attentes, 
faute de médicaments essentiels, de technologies, et parce que les personnels de santé de niveau intermédiaire ne 
sont pas dotés des compétences et des capacités requises ;

Notant par ailleurs que les établissements du secteur privé, y compris les hôpitaux appartenant à des congrégations 
religieuses, servent aussi de centres d’orientation-recours de premier niveau et que l’amélioration des soins dans 
ces établissements sera donc cruciale pour élargir la couverture sanitaire proposée aux populations ;

Réaffirmant les engagements pris dans la Déclaration de Brazzaville sur les maladies non transmissibles, dans 
le Cadre régional pour l’intégration des services essentiels de lutte contre les maladies non transmissibles dans 
les soins de santé primaires et dans le Cadre pour le développement des systèmes de santé en vue d’assurer la 
couverture sanitaire universelle dans la Région africaine, dans le contexte des objectifs de développement durable ;

Reconnaissant que le renforcement et l’institution dans les hôpitaux de district d’un système de prise en charge 
des maladies non transmissibles graves sur la base d’un protocole permettra de combler les lacunes dans l’accès 
au traitement et aux soins pour les patients atteints de maladies non transmissibles chroniques et graves tout en 
renforçant l’édification d’un système de prise en charge standardisée et intégrée des maladies non transmissibles 
sur la base d’un protocole au niveau des soins de santé primaires,

1. ADOPTE le document de stratégie intitulé « PEN-Plus – Une stratégie régionale pour s’attaquer aux maladies
non transmissibles graves dans les centres d’orientation-recours de premier niveau » ;

2. INVITE INSTAMMENT les États Membres :

a) à élaborer et à mettre en œuvre des programmes nationaux complets, intégrés et standardisés de prise en
charge des maladies non transmissibles chroniques et graves fondés sur des protocoles, en veillant à ce que 
les hôpitaux de district disposent des médicaments essentiels, des technologies et des outils de diagnostic 
dont ils ont besoin pour garantir la prise en charge des maladies non transmissibles chroniques et graves, et
ce d’une façon qui tienne compte des résultats de l’analyse des obstacles répertoriés en matière de stratégie,
d’infrastructures et de ressources humaines ;

b) à engager le dialogue avec les établissements ne relevant pas du secteur public, par l’entremise de leurs
associations et des autres plateformes existantes, pour que les interventions de prise en charge des maladies 
non transmissibles soient proposées aux populations qui consultent dans ces hôpitaux, notamment en
appliquant des normes relatives à la formation continue des équipes qui s’occupent de la prise en charge de
ces maladies ;
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c) à mobiliser des ressources supplémentaires et à les allouer à des programmes standardisés et intégrés de prise 
en charge des maladies non transmissibles chroniques et graves reposant sur un protocole, en veillant à ce 
que la mise en œuvre de ces programmes renforce et complète l’ensemble OMS d’interventions essentielles;

d) à créer des programmes de mentorat pour renforcer le système de prise en charge standardisée et intégrée
des maladies non transmissibles chroniques sur la base d’un protocole, afin que les agents de santé formés 
tiennent leurs connaissances et leurs compétences à jour ;

e) à élaborer, dans les hôpitaux de district, des outils et des protocoles de prise en charge intégrée des maladies
non transmissibles graves, y compris la drépanocytose, les cardiopathies rhumatismales et le diabète sucré de
type 1 ;

f)	 à intégrer la surveillance dans le système national d’information sanitaire et à investir dans les plateformes de
santé numérique afin de transposer à une plus grande échelle les programmes ; et

g)	 à collaborer avec les partenaires pour mener des travaux de recherche fondamentale et appliquée dans le
domaine de la prise en charge des maladies non transmissibles ;

3. PRIE le Secrétariat de l’OMS et les partenaires :

a) de mobiliser la communauté internationale pour l’amener à soutenir la prévention et la prise en charge
efficace des maladies non transmissibles graves et pour qu’elle facilite l’établissement de liens, tout comme
une collaboration et une coordination efficaces entre les partenaires et les parties prenantes ;

b) de plaider pour l’allocation de ressources plus importantes à l’appui de la mise en œuvre de systèmes de prise 
en charge standardisée et intégrée des maladies non transmissibles chroniques et graves sur la base d’un
protocole ;

c) d’apporter aux États Membres un appui visant à améliorer l’accessibilité financière et la disponibilité des
médicaments essentiels, des outils de diagnostic et des dispositifs de suivi dont ils ont besoin pour assurer la 
prise en charge des maladies non transmissibles chroniques et graves ; et

d) d’encourager et de soutenir les partenariats destinés à améliorer la formation et le savoir-faire du personnel de 
santé, et d’effectuer des travaux de recherche.

AFR/RC72/R3	 Stratégie régionale pour la sécurité sanitaire et la gestion des situations 
d’urgence 2022-2030

Le Comité régional,

Ayant examiné le Document AFR/RC72/8 intitulé « Stratégie régionale pour la sécurité sanitaire et la gestion des 
situations d’urgence 2022-2030 » ;

Rappelant les résolutions WHA58.1,1 WHA64.10,2 WHA71.1,3 WHA74.74; de l’Assemblée mondiale de la Santé, ainsi 
que la résolution AFR/RC61/R3 du Comité régional de l’Afrique intitulée « Document-cadre du Fonds africain pour 

les urgences de santé publique (FAUSP) » et la résolution AFR/RC66/R3 du Comité régional intitulée « Stratégie 
régionale pour la sécurité sanitaire et les situations d’urgence 2016-2020 » adoptées par les États Membres de la 
Région africaine de l’OMS ;

1   Résolution WHA58.1 sur les interventions sanitaires en cas de crise et de catastrophe.
2   Résolution WHA64.10 sur le renforcement au niveau national des capacités de gestion des urgences sanitaires et des catastrophes et de la    

résilience des systèmes de santé.
3   Résolution WHA71.1 sur le treizième programme général de travail 2019-2023 et les cibles du triple milliard.
4   Résolution WHA74.7 sur le renforcement de la préparation et de la riposte de l’OMS aux urgences sanitaires.
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les urgences de santé publique (FAUSP) » et la résolution AFR/RC66/R3 du Comité régional intitulée « Stratégie 
régionale pour la sécurité sanitaire et les situations d’urgence 2016-2020 » adoptées par les États Membres de la 
Région africaine de l’OMS ;

Notant avec une vive préoccupation la persistance de nombreuses situations d’urgence sanitaire et humanitaire 
et le lourd tribut que ces situations d’urgence font peser sur les systèmes de santé et les économies africaines, 
menaçant de réduire à néant des avancées obtenues de haute lutte au cours de nombreuses décennies ;

Conscient du fait que chaque année, la Région africaine de l’Organisation mondiale de la Santé est confrontée 
à plus d’une centaine de situations d’urgence sanitaire et humanitaire, notamment des maladies infectieuses 
qui découlent de l’interface être humain-animal-environnement et des phénomènes climatiques tels que les 
sécheresses prolongées, les inondations dévastatrices et les cyclones ;

Notant avec préoccupation les effets dévastateurs de la pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-19), 
qui constitue un signal d’alarme pour tous les États Membres, les exhortant à donner la priorité à l’édification de 
systèmes de santé résilients, capables de fournir des soins de santé de qualité tout en faisant face à des situations 
d’urgence sanitaire ;

Reconnaissant la nécessité de renforcer les capacités de préparation et de riposte en cas d’urgence qui font 
partie intégrante de l’édification de systèmes de santé résilients capables de mieux faire face aux répercussions 
potentielles des pandémies, épidémies et autres urgences de santé publique ;

Notant les conséquences négatives des informations fausses et trompeuses et de la stigmatisation sur la préparation 
et la riposte aux situations d’urgence sanitaire, ainsi que sur la santé physique et mentale des personnes, tout 
comme la nécessité de battre en brèche ces informations fausses et trompeuses et cette stigmatisation dans le 
contexte des situations d’urgence sanitaire ;

Notant également que pour qu’elles participent à la riposte, toutes les parties prenantes doivent avoir accès au 
moment opportun à des informations exactes et être impliquées dans la prise des décisions qui les concernent ;

Conscient de la nécessité de consolider les acquis engrangés durant la mise en œuvre de la stratégie régionale pour 
la sécurité sanitaire et les situations d’urgence 2016-2020 (résolution AFR/RC66/R3) ;

Notant que la sécurité sanitaire régionale et mondiale est tributaire de la prise de mesures en temps voulu afin de 
détecter, de notifier, de confirmer les alertes épidémiques et d’organiser rapidement une riposte appropriée ;

Conscient du fait que les recommandations récentes issues d’études mondiales, notamment du Groupe 
indépendant sur la préparation et la riposte à la pandémie, du Comité consultatif de surveillance indépendant, 
du Comité d’examen du Règlement sanitaire international et conscient du fait que les enseignements tirés de la 
riposte à l’épidémie de maladie à virus Ebola et à la pandémie de COVID-19 constituent des occasions uniques de 
renforcer les capacités de sécurité sanitaire nationale en tant que partie intégrante de l’édification de systèmes de 
santé résilients ;

Reconnaissant la nécessité de mettre en place un mécanisme mondial négocié pour traiter les questions liées à 
l’équité dans l’accès aux moyens médicaux, au partage des informations et des connaissances en temps voulu et à 
une meilleure conformité au Règlement sanitaire international (RSI, 2005) ;

Prenant acte du fait que l’OMS a engagé des réformes majeures afin de se doter des capacités nécessaires pour 
assurer la sécurité sanitaire mondiale et garantir un financement prévisible et durable, et notant que les États 
Membres doivent investir des ressources supplémentaires pour renforcer les capacités nationales et infranationales 
en matière de détection et de riposte rapides aux situations d’urgence sanitaire et humanitaire ;
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Réaffirmant son engagement à soutenir l’Organisation mondiale de la Santé dans son rôle d’institution des Nations 
Unies ayant pour mandat de coordonner les interventions de toutes les parties prenantes et de leur donner des 
orientations concernant l’édification de systèmes de santé résilients, capables de prévenir, de prévoir, de détecter 
rapidement les situations d’urgence sanitaire de tous types et d’y riposter avec célérité et efficacité ;

Notant la nécessité d’une coordination pangouvernementale et pansociétale dans les États Membres, de même que 
la nécessité d’une collaboration inclusive entre toutes les parties prenantes lors des urgences de santé publique,

1. ADOPTE la stratégie régionale pour la sécurité sanitaire et la gestion des situations d’urgence 2022-2030, telle
qu’elle est proposée dans le Document AFR/RC72/8 ;

2. INVITE INSTAMMENT les États Membres :

a) à mobiliser la volonté politique et à fournir l’orientation technique requise pour mettre en œuvre la stratégie;

b) à mobiliser des ressources intérieures et extérieures et à garantir un financement durable pour faciliter la mise 
en œuvre de la stratégie ;

c) à fournir des ressources humaines et logistiques suffisantes en appui à la mise en œuvre de la stratégie ;

d) à passer en revue et à mettre à disposition les structures, les éléments et les outils du système de santé requis 
aux niveaux national et infranational pour soutenir la mise en œuvre de la stratégie ;

e) à mieux faire ressortir l’importance de l’approche « Une seule santé » et à renforcer le mécanisme de coordination
afin d’en superviser la mise en œuvre ;

f)	 à procéder à des évaluations des besoins et à renforcer les capacités aux niveaux national et infranational ;

g) à travailler à l’atteinte des cibles fixées pour 2030 dans la stratégie ; et

h) à assurer le suivi, l’évaluation et l’examen périodique des progrès accomplis ;

3. PRIE le Secrétariat de l’OMS et les partenaires :

a) de continuer à assurer la coordination et à jouer un rôle de chef de file dans la préparation et la riposte aux
situations d’urgence sanitaire dans la Région africaine ;

b)	 de continuer à fournir un appui aux États Membres en situation d’urgence sanitaire, conformément au mandat
constitutionnel de l’OMS ;

c) de diffuser les recommandations issues des examens mondiaux et/ou régionaux ;

d) de promouvoir des lignes directrices techniques, des orientations et des recommandations d’examen à l’appui
de la mise en œuvre de la stratégie ;

e) de fournir un appui technique et financier aux États Membres pour leur permettre d’élaborer des plans reposant
sur des bases factuelles et faisant régulièrement l’objet d’un suivi et d’une évaluation ;

f)	 de veiller à ce que le vivier régional de formateurs soit opérationnel et serve de plateforme pour une action 
coordonnée visant à relayer la formation au niveau des pays ;

g) d’apporter un appui aux pays pour qu’ils renforcent les capacités requises en vertu du RSI et facilitent la synergie
et la complémentarité dans les partenariats pour l’application du Règlement sanitaire international ;

h) de constituer une équipe régionale d’experts chargée de renforcer les capacités des pays ;

i) de coordonner et de mobiliser les partenaires et tous les acteurs pour mettre en œuvre la stratégie et atteindre
les objectifs qui y sont énoncés ; et

j) de mettre en œuvre les mesures supranationales prévues dans la stratégie.
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AFR/RC72/R4    Motion de remerciements

Le Comité régional,

CONSIDÉRANT les efforts immenses consentis par le Chef de l’État, le Gouvernement et le Peuple de la République 
togolaise en vue d’assurer le plein succès de la soixante-douzième session du Comité régional de l’OMS pour 
l’Afrique qui s’est tenue à Lomé (Togo) du 22 au 26 août 2022 ;

SENSIBLE à l’accueil particulièrement chaleureux que le Gouvernement et le Peuple de la République togolaise ont 
réservé aux délégués ;

1. REMERCIE le Président de la République togolaise, Son Excellence Faure Essozimna Gnassingbé, pour les
excellentes installations que le Togo a mises à la disposition des délégués et pour le discours plein d’inspiration 
et d’encouragements qu’il a prononcé au cours de la cérémonie d’ouverture officielle de la session ;

2.  EXPRIME sa profonde gratitude au Gouvernement et au Peuple de la République togolaise pour leur remarquable
hospitalité ;

3. PRIE la Directrice régionale de transmettre la présente Motion de remerciements au Président de la République
togolaise, Son Excellence Faure Essozimna Gnassingbé.



PARTIE II
RAPPORT DU

COMITÉ RÉGIONAL
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OUVERTURE DE LA SESSION

1. La soixante-douzième session du Comité régional de l’Organisation mondiale de la Santé pour l’Afrique a été 
officiellement ouverte le lundi 22 août 2022 par Son Excellence Faure Essozimna Gnassingbé, Président de la
République togolaise. Étaient présents, les Ministres de la santé et chefs de délégation des États Membres de la
Région africaine de l’OMS ; le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus, Directeur général de l’OMS ; la Dre Matshidiso Moeti, 
Directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique ; Son Excellence Minata Samaté Cessouma, Commissaire à la santé, aux
affaires humanitaires et au développement social de l’Union africaine ; des membres du corps diplomatique ; et des
représentants d’institutions du système des Nations Unies et d’organisations non gouvernementales (voir l’Annexe 1 
pour la liste des participants).

2. En souhaitant la bienvenue aux délégations des États Membres, le Professeur Moustafa Mijiyawa, Ministre togolais de 
la santé, de l’hygiène publique et de l’accès universel aux soins de santé, a mis en exergue les efforts consentis par son
pays pour améliorer la prestation des services de santé et les indicateurs sanitaires. Le Ministre togolais de la santé
a aussi relevé le rôle majeur que la politique nationale de santé a joué dans l’atteinte de ces objectifs, et la nécessité
d’enregistrer des avancées sur tous les piliers de la santé, grâce à une approche coordonnée et multisectorielle et 
en augmentant l’effectif des personnels de santé par l’ouverture de nouvelles facultés de sciences de la santé et de
centres de formation médicale.

3. Son Excellence l’Ambassadrice Minata Samaté Cessouma a salué le leadership dont a fait preuve l’OMS dans la Région
africaine en assurant la promotion des soins de santé de qualité pour tous. Elle a évoqué le nouvel ordre de la santé 
publique qui émerge en Afrique sous l’impulsion du CDC-Afrique, avec le concours de l’OMS et des partenaires, et qui 
repose sur cinq piliers, à savoir : le renforcement des institutions de santé publique ; le renforcement des capacités ;
la promotion des vaccins produits localement ; l’édification de partenariats gagnant-gagnant ; et l’accroissement
des ressources nationales destinées à la santé. Son Excellence Samaté Cessouma a félicité les 23 États Membres qui 
ont ratifié le traité de l’Agence africaine des médicaments (AMA), ce qui a permis sa création effective ; et le Rwanda,
qui a été choisi comme pays devant abriter le siège de l’Agence. La Commissaire de l’Union africaine a insisté sur
l’importance du financement durable de la santé et sur la nécessité d’œuvrer de concert pour faire progresser la mise
en œuvre de l’Agenda 2063 de l’Union africaine. Son Excellence Samaté Cessouma a également relevé la pertinence
du lien qui existe entre la paix, la sécurité, la santé et le développement humanitaire sur le continent, une corrélation 
nécessaire pour obtenir de meilleurs résultats sanitaires. Son Excellence Minata Samaté Cessouma a conclu en 
rappelant à tous les États Membres l’importance de ratifier le traité portant création de l’Agence africaine des
médicaments, afin de garantir la production et la fabrication locales de médicaments et d’autres produits sanitaires
sur le continent.

4. Dans son allocution à l’ouverture de la soixante-douzième session du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique, la Dre 
Matshidiso Moeti, Directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, a exprimé sa gratitude au Président de la République
togolaise, au Ministre togolais de la santé, de l’hygiène publique et de l’accès universel aux soins de santé, ainsi 
qu’au gouvernement et au peuple togolais, pour l’accueil de la session annuelle du principal organe directeur de
l’OMS dans la Région africaine. La Directrice régionale a félicité le Président du Togo pour avoir dirigé une riposte
grâce à laquelle le Togo a pu traduire les défis posés par la maladie à coronavirus 2019 en autant d’opportunités
pour une innovation socioéconomique inclusive. La Directrice régionale a pris note du projet de réforme du secteur 
des transports, qui force l’admiration et qui a fait du Togo un pôle majeur de transport en Afrique de l’Ouest tout en
transformant le développement économique et numérique du pays.

5. La Dre Moeti a remercié les vice-présidents de la soixante et onzième session du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique, 
à savoir le Ministre de la santé de la République du Botswana et l’ancien Ministre de la santé de la République de Sao
Tomé-et-Principe, dont le leadership a grandement facilité les préparatifs des débats et des événements qui ont
concerné les organes directeurs tout au long de l’année écoulée. La Directrice régionale a souhaité la bienvenue aux 
Ministres de la santé, aux représentants des États Membres et aux autres délégations, sans oublier les partenaires de
développement et les participants à la session du Comité régional. La Dre Moeti a déploré l’impact que la pandémie
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de COVID-19 a eu sur le développement, avec 22 millions d’emplois perdus et 30 millions de personnes poussées 
dans l’extrême pauvreté en Afrique en 2021. Elle a par conséquent vivement plaidé pour que la priorité soit accordée 
aux investissements dans le secteur de la santé. La Dre Moeti a fait observer que l’équité est un facteur clé dans 
les résultats sanitaires en Afrique et dans le monde, ce qui souligne l’urgence d’agir globalement et efficacement 
en faveur de l’équité. Ce problème est illustré par des inégalités dans l’accès aux approvisionnements en vaccins 
anti-COVID-19, couplées aux effets du virus sur les populations vulnérables qui sont notamment concernées par des 
taux d’infection et de mortalité plus élevés, sans oublier la répartition inéquitable des agents de santé. Malgré les 
progrès réalisés au premier semestre 2022 en ce qui concerne la vaccination contre la COVID-19, et grâce à un appui 
renforcé, huit des 20 pays prioritaires affichent toujours une couverture inférieure à 10 %, ce qui souligne la nécessité 
d’intensifier les efforts pour que la couverture africaine rattrape celle du reste du monde.

6. La Directrice régionale a insisté sur le fait que la crise ukrainienne actuelle, qui fait flamber les prix des denrées 
alimentaires, et le changement climatique, qui entraîne la sécheresse prolongée dans la Corne de l’Afrique, nous
rappellent vivement la nécessité d’agir sur les déterminants de la santé. Elle a également noté que l’insécurité
alimentaire, les conflits, les chocs climatiques et la pauvreté affectent gravement les populations du Sahel et de la
Corne de l’Afrique et accroissent le risque de malnutrition généralisée et de famine, laissant plus de 33 millions de 
personnes dans un besoin d’aide et de protection humanitaires. La Directrice régionale a souligné que ces crises
humanitaires induisent des effets négatifs sur tous les aspects de la santé, depuis la vaccination systématique
jusqu’aux maladies infectieuses et non transmissibles en passant par la santé de la mère et de l’enfant. À cet effet,
elle a demandé qu’une attention particulière soit accordée aux pays concernés, y compris par la mobilisation
de ressources pour mettre en application les mesures recommandées. La Dre Moeti a par ailleurs expliqué le rôle 
que l’OMS joue dans la riposte à d’autres flambées épidémiques dans la Région, telles que la variole du singe, la
poliomyélite (avec la réapparition du poliovirus sauvage), la rougeole et la maladie à virus Marburg, sans perdre
de vue la persistance de l’épidémie de VIH. La Directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique a remercié le Dr Tedros,
Directeur général, pour son plaidoyer incessant et son soutien à l’amélioration de la santé en Afrique.

7. La Dre Moeti a salué les réflexions qui ont cours aux niveaux mondial et national et qui visent à renforcer la préparation à 
de futures épidémies et pandémies, évoquant à titre d’illustration le travail effectué par l’organe intergouvernemental
de négociation pour rédiger et négocier une convention, un accord ou un autre instrument international de l’OMS sur
la prévention, la préparation et la riposte face aux pandémies. Elle a exhorté les États Membres africains à participer
activement à ces échanges pour que les résultats répondent pleinement aux besoins de la Région africaine.

 La Dre Moeti a aussi plaidé en faveur de l’instauration d’un système mondial qui fonctionne efficacement en tandem
avec les mécanismes continentaux mis en place, particulièrement le Centre africain de prévention et de contrôle des
maladies (encore appelé le CDC-Afrique).

8. La Directrice régionale s’est réjouie de l’augmentation de l’espérance de vie dans la Région africaine depuis 2019, qui
est passée de 46 ans à 56 ans en moyenne. Cette évolution positive est le fruit direct de l’amélioration de la prestation
des services de santé essentiels, des progrès réalisés dans le domaine de la santé reproductive et de la santé de la
mère, du nouveau-né et de l’enfant, ainsi que des avancées obtenues dans la lutte contre les maladies infectieuses,
précisément l’infection à VIH, la tuberculose et le paludisme. La Dre Moeti a félicité le Ghana, le Kenya et le Malawi
pour leur participation aux essais du vaccin antipaludique RTS’S, grâce aux efforts conjoints de leurs gouvernements,
de leurs communautés et du secteur privé, avec l’appui technique de l’OMS et des partenaires et le concours
financier du Fonds mondial, d’Unitaid et de Gavi, l’Alliance du vaccin. Les États Membres ont été invités à continuer
de plaider pour un financement accru en vue de la production rapide du vaccin antipaludique. La Directrice régionale
a félicité le Togo pour l’élimination de quatre maladies tropicales négligées, à savoir la trypanosomiase humaine 
africaine, la dracunculose, la filariose lymphatique et le trachome ; l’Ouganda et le Rwanda pour l’élimination
de la trypanosomiase humaine africaine ; et le Botswana, un pays à forte charge de VIH, pour ses avancées vers
l’élimination de la transmission mère-enfant du VIH.

9. Pour conclure son propos, la Dre Moeti a proposé aux États Membres : de renforcer le financement de la santé et la
coordination de l’action sanitaire ; de veiller à une plus grande intégration des soins de santé primaires ; de garantir
un accès équitable aux services et de réduire autant que possible les paiements directs des services de santé ; de
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détecter rapidement les flambées épidémiques ; et de placer la promotion de la santé et la prévention au centre des 
efforts visant à réduire la charge de morbidité. Toutes ces mesures visent à donner aux populations les moyens de 
prendre en main leur propre santé et sont de nature à favoriser l’adoption des modes de vie sains susceptibles de 
prévenir les maladies et de protéger la santé des populations africaines.

10. Le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus, Directeur général de l’OMS, a remercié le gouvernement et le peuple togolais 
pour l’accueil de la soixante-douzième session du Comité régional. Le Directeur général a félicité le pays pour les 
résultats obtenus dans l’élimination de quatre maladies tropicales négligées, pour les progrès accomplis dans 
l’amélioration de la gestion et de l’efficacité des hôpitaux et pour l’élargissement de l’accès des populations aux
services. Le Directeur général a exprimé sa profonde gratitude aux États Membres africains pour la confiance qu’ils
lui ont témoignée en le réélisant pour un second mandat au poste de Directeur général de l’OMS.

11. Le Dr Tedros a annoncé la construction d’un nouveau centre logistique pour l’Afrique, basé au Kenya, qui s’inscrit
dans le cadre de la détermination de l’OMS à améliorer la sécurité sanitaire dans la Région et à assurer une meilleure
préparation aux épidémies et aux pandémies futures. Il a évoqué les progrès encourageants accomplis dans la
distribution et la couverture des vaccins dans la Région africaine et fait valoir que l’OMS œuvre de concert avec les
pays et les fabricants pour faciliter un accès équitable aux vaccins, y compris contre la variole du singe en Afrique.
Le Dr Tedros a invité instamment les États Membres, dans un contexte marqué par la faiblesse des capacités de
surveillance et de dépistage, à vacciner tous les agents de santé et toutes les personnes âgées de 60 ans et plus
contre la COVID-19, afin de sauver des vies, d’assurer un rétablissement durable et de rétablir rapidement les services
de vaccination perturbés par la pandémie, avec 11 millions d’enfants non vaccinés ou sous-vaccinés. Le Directeur
général a souligné que l’OMS est profondément préoccupée par les crises qui touchent la Corne de l’Afrique, la région 
du Sahel, la République centrafricaine et le Soudan du Sud, où des millions de personnes sont confrontées à la 
famine à cause de la convergence de facteurs tels que la sécheresse, le changement climatique, des conflits et une
augmentation des prix des denrées alimentaires, du carburant et des engrais.

12. Le Directeur général a mis en lumière les cinq priorités de son nouveau mandat, à savoir : promouvoir la santé et le
bien-être grâce à la sensibilisation des populations et à la lutte contre les causes profondes des maladies afin de les 
prévenir et de créer les conditions propices à la prospérité de la santé ; fournir des services de santé en réorientant
les systèmes de santé vers les soins de santé primaires, fondement de la couverture sanitaire universelle ; protéger la 
santé en renforçant l’architecture mondiale en matière de préparation, de riposte et de résilience face aux urgences
sanitaires ; démultiplier les progrès en exploitant les possibilités offertes par la science, l’innovation et la recherche, 
les données et les technologies numériques ; et être plus efficace et forger des partenariats pour la santé en renforçant 
l’OMS pour qu’elle produise des résultats et qu’elle soit mieux à même de jouer son rôle directeur dans la santé 
mondiale.

13. Le Dr Tedros a remercié tous les États Membres pour l’engagement qu’ils ont pris d’augmenter les contributions fixées
de l’Organisation pour les porter à 50 % du budget de base au cours de la prochaine décennie, avec une augmentation
de 20 % dans le budget 2024-2025. Le Directeur général a aussi informé les États Membres des progrès réalisés
dans l’amélioration des conditions de travail des stagiaires comme dans le recrutement de nouveaux membres du
personnel par l’intermédiaire du programme de jeunes cadres dont la première cohorte comprenait huit jeunes issus
de la Région africaine. Le Dr Tedros a rassuré les États Membres de son engagement à bâtir une Organisation mondiale
de la Santé plus comptable de ses actes, appliquant une politique de tolérance zéro à l’égard de l’exploitation et des
abus sexuels et disposant de mesures et de ressources pour la prévention de ces comportements inadmissibles lors
des ripostes aux situations d’urgence. À cet égard, un protocole d’accord a été signé avec l’UNFPA pour des services
complets à toutes les victimes, tandis qu’un fonds pour les survivants a été établi et que des équipes dédiées ont
été constituées dans les bureaux de pays, les Régions et le Siège. Le Directeur général a salué la création du Centre
OMS-Afrique du Sud pour le transfert de technologie sur les vaccins anti-COVID-19 à ARNm, qui compte actuellement
15 pays bénéficiaires dans le monde. Le Dr Tedros a conclu son allocution en soulignant la détermination de l’OMS à
fournir un appui aux États Membres pour promouvoir la santé, préserver la sécurité mondiale et servir les populations 
vulnérables.
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14. Le Directeur général a officiellement présenté au Président de la République togolaise un certificat décerné en guise
de reconnaissance des efforts déployés par le Togo pour éliminer quatre maladies tropicales négligées. Ce certificat
reconnaît l’engagement du pays à œuvrer pour l’élimination des maladies tropicales négligées malgré la charge de
morbidité liée à la pandémie de COVID-19. Le Directeur général a encouragé le Président Gnassingbé à maintenir son
leadership et son plaidoyer pour soutenir les autres pays dans l’élimination des maladies tropicales négligées. Une 
plaque honorifique et de félicitations a été remise au Président du Togo par la Directrice régionale de l’OMS pour
l’Afrique, au nom de l’organisation non gouvernementale (ONG) dénommée Uniting to Combat Neglected Tropical
Diseases qui représente les partenaires internationaux grâce auxquels le Togo a pu franchir ce cap.

15. Dans son discours d’ouverture de la soixante-douzième session du Comité régional, le Président de la République 
togolaise, Son Excellence Faure Essozimna Gnassingbé, a souhaité la bienvenue à tous les participants au nom du 
peuple togolais et s’est réjoui du fait que son pays accueille finalement la soixante-douzième session, en présentiel 
après deux années de réunions en mode virtuel, et à la suite de la désignation du Togo comme hôte de la présente
session en 2019. Le Président de la République togolaise a félicité le Directeur général de l’OMS pour sa réélection et 
pour le choix porté sur le Togo pour sa première visite après le début officiel de son second mandat. Le Président de
la République a souligné l’impact des inégalités, du changement climatique, des conflits et des crises sur la santé. Il
a lancé un appel à l’élargissement de la couverture sanitaire universelle et de la protection sociale, et à l’éradication
des médicaments de qualité inférieure et falsifiés sur le continent. Le Président du Togo a fait observer que la santé
est une priorité de cohésion sociale au Togo pour l’instauration de la couverture sanitaire universelle. Il a indiqué 
avoir fait évoluer le cadre réglementaire et institutionnel de son pays à cette fin, ainsi que l’intégration du concept
« Une seule santé » dans la prestation des services de santé.

16. Le Président de la République togolaise a souligné l’importance de l’accessibilité géographique aux soins de santé 
primaires. Il a appelé tous les États Membres à adhérer à l’Initiative de Lomé lancée le 18 janvier 2020 pour mettre
en œuvre un plan d’action contre les médicaments de qualité inférieure et falsifiés dans la Région africaine. Le
Président de la République a salué le partenariat entre le Togo et l’OMS, dont les relations ont franchi le cap de la
simple coopération institutionnelle et qui soutient le renforcement des systèmes de santé, coordonne les ripostes 
aux situations d’urgence et de préserve l’équité en matière de vaccins. Le Président Faure Essozimna Gnassingbé a
encouragé les États Membres et les partenaires à continuer de porter la voix de l’Afrique dans les enceintes où des 
questions cruciales pour l’avenir du continent sont abordées. Il a conclu son discours en soulignant l’importance 
du multilatéralisme et de la solidarité internationale pour protéger et servir les plus vulnérables, et promouvoir les 
mesures nécessaires pour améliorer les résultats sanitaires, comme le montre le Programme de transformation de 
l’OMS dans la Région africaine lancé par la Dre Matshidiso Moeti, Directrice régionale.

ORGANISATION DES TRAVAUX 

ADOPTION DES PROCÉDURES SPÉCIALES RÉGISSANT LA CONDUITE 
DES SÉANCES HYBRIDES DE LA SESSION DU COMITÉ RÉGIONAL DE L’AFRIQUE
ET ÉLECTION DU PRÉSIDENT, DES VICE-PRÉSIDENTS ET DES RAPPORTEURS 
(DOCUMENT AFR/RC72/DECISION 1)

17. Le Comité régional a adopté une décision sur les procédures spéciales régissant la conduite des séances hybrides 
de sa soixante-douzième session. Ces procédures spéciales ont été présentées succinctement par le Conseiller 
juridique.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT, DES VICE-PRÉSIDENTS ET DES RAPPORTEURS  

18. Conformément aux articles 10 et 15 du Règlement intérieur du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique, et au
paragraphe 7 des Procédures spéciales régissant la conduite des séances hybrides de sa soixante-douzième session, 

 le Comité régional de l’Afrique a élu à l’unanimité son président, ses vice-présidentes et ses rapporteurs. La décision
2 présente la composition détaillée du bureau de la soixante-douzième session du Comité régional.
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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET DU PROGRAMME DE TRAVAIL 
(DOCUMENT AFR/RC72/1 ET DOCUMENT AFR/RC72/1 ADD.1)

19. Le Professeur Moustafa Mijiyawa, président de la soixante-douzième session du Comité régional et Ministre togolais 
de la santé, de l’hygiène publique et de l’accès universel aux soins de santé, a présenté l’ordre du jour provisoire
(Document AFR/RC72/1) et le programme de travail provisoire (Document AFR/RC72/1 Add.1) de la session (voir les 
Annexes 2 et 3, respectivement). Ces documents ont été adoptés sans amendement.

NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE VÉRIFICATION DES POUVOIRS  

20. Le Comité régional a nommé une commission de vérification des pouvoirs comprenant des représentants des États
Membres suivants : Bénin, Burkina Faso, Kenya, Madagascar, Namibie, République centrafricaine et Zimbabwe.

21. La commission de vérification des pouvoirs s’est réunie le 22 août 2022 et a élu comme présidente Mme Petronella
Masabane, directrice exécutive adjointe du Ministère de la santé et des services sociaux et cheffe de délégation
suppléante de la Namibie.

RAPPORT DE LA COMMISSION DE VÉRIFICATION DES POUVOIRS  

22. Sur la base du rapport établi par la commission de vérification des pouvoirs, le Comité régional a reconnu
comme étant conformes aux dispositions de l’article 3 du Règlement intérieur du Comité régional de l’Afrique et
du paragraphe 10 des procédures spéciales régissant la conduite des séances hybrides de la soixante-douzième
session du Comité régional de l’Afrique, les pouvoirs présentés par les États Membres ci-après : Afrique du Sud, 
Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cameroun, Comores, Congo, Côte d’Ivoire,
Érythrée, Eswatini, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho,
Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, République
centrafricaine, République démocratique du Congo, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe,
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Soudan du Sud, Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe.

INTERVENTION DU PRÉSIDENT DU SOUS-COMITÉ DU PROGRAMME AU COMITÉ RÉGIONAL 
(DOCUMENT AFR/RC72/2)

23. Dans son intervention devant la soixante-douzième session du Comité régional, le président du Sous-Comité du 
Programme, le Dr Mustapha Bittaye (de la Gambie), a indiqué que le Sous-Comité s’est réuni à Brazzaville (Congo)
les 20 et 21 juin 2022. Le Sous-Comité du Programme a étudié huit documents portant sur des questions de santé
publique d’intérêt régional et les a recommandés à l’examen de la soixante-douzième session du Comité régional. 
Le Comité régional a félicité le Sous-Comité du Programme et le Secrétariat pour le travail accompli, puis il a adopté
l’intervention du président du Sous-Comité du Programme.

24. Le Comité régional a également examiné et adopté les propositions concernant la désignation d’États Membres
devant siéger dans les conseils et comités qui requièrent une représentation de la Région africaine, l’accréditation
de cinq acteurs non étatiques n’entretenant pas de relations officielles avec l’OMS pour qu’ils puissent participer aux
sessions du Comité régional, et le report de la décision relative à l’accréditation de l’un de ces acteurs non étatiques,
comme l’a recommandé le Sous-Comité du Programme.

ACTIVITÉS DE L’OMS DANS LA RÉGION AFRICAINE : RAPPORT ANNUEL DE LA DIRECTRICE 
RÉGIONALE (DOCUMENT AFR/RC72/3)

25. La pandémie de COVID-19 est le principal facteur qui a conditionné les activités menées par le Secrétariat de l’OMS dans
la Région africaine entre le 1er juillet 2021 et le 30 juin 2022. Le milieu de l’année 2021 a été la période la plus difficile
pendant la pandémie de COVID-19, car cette période a été marquée par une troisième vague agressive alimentée par
le variant Delta, nouveau et virulent, par une forte hausse de la mortalité conjuguée à un accroissement des taux
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d’hospitalisation, ainsi que par des pénuries de vaccins, d’oxygène et de lits dans les unités de soins intensifs. La 
Région a enregistré près de neuf millions de cas et 172 546 décès sur cette période.

26. La coordination de cette situation d’urgence était un processus multidimensionnel. En sa qualité de coprésidente du
Groupe de travail africain sur le coronavirus (AFTCOR), l’OMS a œuvré en étroite collaboration avec le CDC-Afrique, les 
institutions de l’Union africaine, les communautés économiques régionales et d’autres partenaires, ainsi qu’avec des
scientifiques et des experts africains, pour coordonner les orientations, le plaidoyer et la fourniture d’une assistance 
et de produits essentiels aux États Membres. Grâce aux mesures stratégiques prises par le Secrétariat de l’OMS, ses 
bureaux de pays et ses équipes, aux côtés des gouvernements des États Membres et de partenaires, on a pu réduire
considérablement les perturbations des services de santé essentiels imputables à la pandémie avant la fin de l’année
2021.

27. La détection précoce des résurgences de nouveaux cas a été considérablement renforcée par l’utilisation généralisée
des tests antigéniques de diagnostic rapide dans tous les pays, y compris le renforcement de la surveillance
communautaire qui s’est traduit par un accroissement de la capacité de dépistage de 40 % dans les pays participants.
Les capacités de dépistage de la COVID-19 en laboratoire se sont très nettement améliorées, partout dans la Région. On
est ainsi passé de seulement deux laboratoires capables de dépister la COVID-19 en 2020 à plus de 1000 laboratoires à
même de dépister cette maladie en 2022. De plus, le nombre de pays disposant de laboratoires capables de séquencer
les génomes viraux a plus que triplé, passant de 12 en 2020 à 37 en 2022.

28. En vue d’améliorer les efforts de riposte, l’Organisation mondiale de la Santé a facilité l’acquisition et l’expédition
de 144 millions d’équipements de protection individuelle (EPI), de 95 millions de kits de tests de laboratoire, de
1760 moniteurs, de 6921 concentrateurs d’oxygène et de 429 ventilateurs au bénéfice des pays de la Région. Cette
démarche a permis de remédier aux graves inégalités dans la disponibilité de ces outils essentiels. De même, un
stock régional de 700 concentrateurs d’oxygène, 3100 bouteilles d’oxygène et 595 oxymètres de pouls a été constitué
en vue d’une riposte diligente en cas d’urgence. Un appui a également été apporté à 15 pays pour qu’ils puissent
acquérir des capacités de fabrication locale et de livraison d’oxygène médical et pour qu’ils soient capables d’assurer
le fonctionnement continu des usines de production d’oxygène. Fait important, lorsque des usines de production
d’oxygène ont été créées, les pays ont constaté que les coûts de l’oxygène ont été réduits de 40 %. Une formation
approfondie des agents de santé a été organisée en vue d’obtenir un impact sur l’ensemble des systèmes de santé.
Au total 60 000 agents de santé ont été formés à la prise en charge des patients se trouvant dans un état critique ou
grave, et des agents de santé de tous les États Membres ont bénéficié de formations en cascade dans le domaine de
la lutte anti-infectieuse.

29. Malgré les inégalités mondiales dans l’approvisionnement en vaccins, l’OMS a adopté en octobre 2021 une stratégie
aux fins de laquelle les États Membres devaient vacciner 40 % de la population totale avant fin 2021 et 70 % de
la population avant la mi-2022. L’OMS a collaboré avec le Partenariat pour la distribution des vaccins contre la
COVID-19 afin de recenser et de soutenir 20 pays prioritaires dont la couverture vaccinale était inférieure à 10 % au
début de l’année 2022, et, à la fin du premier trimestre de cette année, neuf pays avaient été retirés de la liste des
pays prioritaires au regard de l’amélioration de leur couverture vaccinale. L’OMS a formulé des lignes directrices pour
assurer l’interopérabilité de la certification numérique de la santé et du statut vaccinal et soutenu le processus de
certification numérique. Actuellement, près de 194 millions de personnes (soit 17 % de la population de la Région)
sont entièrement vaccinées, contre 31 millions de personnes à la même période en 2021. Cet objectif a été atteint
grâce aux efforts combinés de plaidoyer en faveur d’un accès équitable aux vaccins anti-COVID-19, avec le soutien
du Mécanisme COVAX, des dirigeants de l’Union africaine, du CDC-Afrique et d’autres partenaires. Il est important de
noter que près de la moitié des agents de santé et des personnes âgées de 60 ans et plus sont désormais entièrement
vaccinées dans 31 pays africains.

30. Outre la riposte à la COVID-19, les États Membres ont bénéficié d’un accompagnement pour faire face à 130 nouveaux
événements de santé publique, en s’appuyant principalement sur les acquis découlant du renforcement de leurs
capacités qui s’est produit dans le cadre de la riposte à la pandémie. On peut notamment citer les premières
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flambées épidémiques dues au poliovirus sauvage depuis plus de cinq ans. Tout est mis en œuvre pour vacciner 
tous les enfants éligibles, et des dizaines de millions de doses de vaccin antipoliomyélitique ont été administrées 
au Malawi, au Mozambique, en République-Unie de Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe. Plus de 1000 experts ont 
aussi été déployés pour soutenir non seulement les opérations de riposte aux flambées épidémiques de maladie à 
virus Ebola et Marburg, de choléra et de fièvre jaune dans les pays, mais également les opérations d’intervention 
en cas d’inondation, de sécheresse et d’incendie. L’OMS a créé des centres de commandement pour la riposte au 
choléra, à la fièvre jaune et à la crise dans le Sahel, basés au Togo, au Burkina Faso et au Sénégal, respectivement. 
Cette démarche a inspiré l’élaboration de la stratégie régionale pour la sécurité sanitaire et la gestion des situations 
d’urgence 2022-2030. La stratégie est axée sur des piliers tels que l’édification de systèmes résilients, le renforcement 
des systèmes de surveillance et la création de groupes dédiés à la riposte en cas d’urgence.

31. Il ressort des enquêtes que l’OMS a menées en fin d’année 2021 dans l’ensemble des États Membres que plus de 91 %
des pays ont signalé une certaine perturbation dans au moins un service de santé essentiel, sur les 66 indicateurs.
La moyenne des perturbations était de 47 % pour la Région africaine. L’OMS a apporté son appui à l’élaboration de
mesures d’atténuation, ce qui a permis à 94 % des pays d’améliorer la communication avec les communautés, à
92 % des pays d’investir dans des produits susceptibles de les aider à monter en puissance dans leurs interventions,
à 77 % des pays de concevoir des formations rapides et des outils de travail pour de nouvelles fonctions, et à 61 %
des pays d’insuffler une nouvelle dynamique à la prestation de soins à domicile. Priorité a été donnée aux femmes,
aux enfants et aux personnes âgées pour une meilleure prestation de services, avec à la clé une augmentation 
de 65 % des accouchements en présence de personnel qualifié en 2021 et la fourniture, à près de 85 % des pays,
d’orientations concernant les soins intégrés aux personnes âgées. Un certain nombre d’approches ont été imaginées
pour améliorer la prestation de services à l’avenir, notamment l’intégration de divers services dans le cadre d’une
seule visite, le recours à l’auto-prise en charge lorsqu’elle se justifie, le rallongement des heures d’ouverture des 
établissements de santé et la télémédecine.

32. Les efforts visant à éradiquer les maladies tropicales négligées ont été sanctionnés par des progrès remarquables,
puisque le Bénin, la Guinée équatoriale, l’Ouganda et le Rwanda ont validé l’élimination de la trypanosomiase
humaine africaine. L’élimination du trachome a été validée en Gambie, au Ghana et au Togo, l’élimination de la
filariose lymphatique a été validée au Malawi et au Togo alors que l’élimination de la dracunculose en tant que
problème de santé publique a été validée au Malawi et au Togo.

33. Le Botswana est devenu le premier pays africain à forte charge de morbidité à obtenir le statut de niveau « argent »,
une certification qui lui a été décernée en reconnaissance des efforts faits pour éliminer la transmission mère-enfant 
du VIH. De façon notable, le Botswana, Cabo Verde, Eswatini, la Namibie, le Malawi, l’Ouganda, le Rwanda, les
Seychelles et le Zimbabwe sont tous en passe d’atteindre les jalons d’un taux de transmission mère-enfant du VIH
inférieur à 5 % et d’un taux de nouvelles infections pédiatriques par le VIH dues à une transmission mère-enfant sous 
la barre de 50 pour 100 000 naissances vivantes.

34. La santé mentale apparaît désormais comme une priorité, même si cette branche de la santé a été globalement
négligée au plus fort de la pandémie de COVID-19. Les pays ont réalisé des progrès considérables dans l’utilisation de
la feuille de route élaborée en 2021. L’Ouganda est devenu le premier pays au monde à mettre en œuvre l’initiative
SAFER – l’acronyme SAFER étant utilisé pour désigner les cinq interventions qui offrent le meilleur rapport coût-
efficacité pour réduire les méfaits de l’alcool. Le Kenya, l’Ouganda et le Zimbabwe ont élaboré des argumentaires
d’investissement en faveur de la santé mentale, en partenariat avec l’Équipe spéciale interorganisations des Nations
Unies pour la prévention et la maîtrise des maladies non transmissibles. Le Ghana et le Zimbabwe ont mis en œuvre
l’Initiative spéciale du Directeur général de l’OMS pour la santé mentale, tandis que l’Éthiopie, le Ghana et le Nigéria
ont intégré la santé mentale dans leurs plans multisectoriels de lutte contre les maladies non transmissibles afin 
d’élargir la couverture des services au niveau des soins de santé primaires.

35. L’innovation dans le domaine de la santé est devenue de plus en plus importante pour améliorer la prestation
et les résultats sanitaires et il reste primordial pour les pays de créer un environnement favorable à l’élaboration
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et à l’adoption d’innovations locales, de façon durable. L’OMS a soutenu sans réserve plusieurs initiatives visant 
à donner aux pays les moyens de renforcer leurs écosystèmes d’innovations dans le domaine de la santé. Après 
une étude portant sur plus de 1000 technologies nouvelles ou modifications de technologies existantes ciblant les 
différents axes de la riposte à la COVID-19, plus de 120 technologies ont été expérimentées ou adoptées par les États 
Membres. La mise à profit des innovations a très largement contribué à une meilleure exécution des programmes 
au niveau des pays. Par exemple, la technologie des systèmes d’information géographique est au cœur des efforts 
visant l’élimination de la poliomyélite dans la Région africaine, et le champ d’action de cette technologie est en train 
d’être élargi pour éclairer la prestation des services essentiels dans les établissements de santé. Un jeune innovateur 
camerounais a créé une entreprise qui a développé une technologie utilisant l’intelligence artificielle pour permettre 
aux hôpitaux, aux pharmacies, aux laboratoires pharmaceutiques et aux centres de contrôle de la qualité de détecter 
les médicaments contrefaits. Cette innovation a depuis lors été transposée à une grande échelle au Cameroun, en 
Côte d’Ivoire, en République démocratique du Congo et au Nigéria, ce qui a entraîné la reconnaissance de ce jeune 
innovateur et son inclusion dans la liste 2022 des 30 moins de 30 ans (30 UNDER 30) de Forbes Afrique. Le système 
numérique de suivi et de traçabilité a aussi été mis au point pour suivre à la trace les produits du tabac en vue 
d’éliminer le commerce illicite de ces produits.

36. L’engagement politique résolu manifesté par les États Membres et l’Union africaine et leurs investissements 
stratégiques soutenus se sont traduits par la création, en 2021, du Partenariat pour la fabrication de vaccins en Afrique.
L’objectif de ce partenariat est de faire en sorte que 60 % des besoins en vaccins de l’Afrique soient couverts d’ici à
2040 grâce aux vaccins fabriqués sur le continent. Au chapitre des avancées figure le Centre mondial de transfert
de technologie à ARNm, qui a été lancé en Afrique du Sud en 2021 afin de donner à des pays à revenu faible ou
intermédiaire les moyens de fabriquer ces vaccins à grande échelle, conformément aux normes mondiales. L’Égypte,
le Kenya, le Nigéria, le Rwanda, le Sénégal et la Tunisie feront partie du premier groupe de pays du continent à
recevoir cette technologie dont l’importance n’est plus à démontrer. Créé pour soutenir l’approbation réglementaire
de nouveaux vaccins, le Forum africain pour la réglementation des vaccins (AVAREF) a joué un rôle central dans le
renforcement et la mise en relation des capacités institutionnelles des autorités de réglementation et des comités 
d’éthique dans tous les pays. Le Secrétariat intensifiera ses efforts afin de promouvoir une culture de la recherche et
de l’innovation dans la Région. Cet objectif sera atteint grâce à une table ronde annuelle sur la recherche en Afrique
et à l’élaboration d’un cadre de collaboration pour définir une feuille de route pour la recherche en Afrique.

37. Vingt États Membres réalisent actuellement des interventions multisectorielles visant à promouvoir des modes de 
vie sains, le vieillissement en bonne santé et l’activité physique. À la suite d’un atelier de l’OMS organisé à l’intention
de responsables de l’élaboration des politiques des pouvoirs publics et de la société civile, la République-Unie de 
Tanzanie a adopté et met en œuvre une approche intégrée à l’échelle sectorielle pour agir sur les déterminants de la
santé. Menée en collaboration avec l’Université de Pretoria, la recherche opérationnelle qui vise à étudier les effets
de la pandémie de COVID-19 sur les personnes vulnérables, en termes d’inégalités sanitaires et sociales, éclairera 
les efforts qui seront faits pour réaliser des études de même nature. Le Secrétariat tirera parti de ces enseignements
importants qui portent sur la meilleure façon de lutter contre les inégalités en matière de santé dans les groupes 
marginalisés. La malnutrition et la sécurité alimentaire font partie des priorités majeures des interventions, eu
égard à la situation d’urgence prolongée qui prévaut dans la région du Sahel et compte tenu du fait que des millions
de personnes sont exposées à un risque de famine dans la grande Corne de l’Afrique. L’OMS entend poursuivre sa
collaboration avec les États Membres afin de définir et de mettre en œuvre des interventions à bases factuelles
capables d’agir sur les déterminants (économiques, environnementaux, sociaux et structurels) de la santé et de
soutenir l’adaptation, ainsi que l’application de modules techniques qui favorisent la santé tout en réduisant le
risque de maladie.

38. L’OMS accélère, consolide et institutionnalise les diverses réalisations du Programme de transformation dont la 
vocation est de soutenir le changement et de rendre l’Organisation toujours plus apte à accomplir sa mission et 
mieux outillée pour répondre aux besoins en constante évolution de ses États Membres. Cette phase englobe la mise 
en œuvre des recommandations pour la transformation mondiale, ce qui suppose l’alignement de l’OMS à tous ses
trois niveaux. Il est impératif, dans cette phase de consolidation de la transformation, de prôner des valeurs axées
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sur l’obtention des résultats escomptés. L’OMS continue d’œuvrer pour un environnement de travail respectueux. 
Les causes profondes des inégalités, de l’exploitation sexuelle, des abus sexuels et du harcèlement sexuel sont 
traitées au moyen d’une approche intégrée, par le renforcement des capacités et par la mobilisation de ressources 
accrues. Des femmes sont progressivement dotées des moyens d’action nécessaires pour assumer des rôles de 
leadership, grâce à diverses initiatives dont le but est d’améliorer les compétences, les connaissances et les réseaux. 
Les femmes représentent 48 % des anciens participants au Programme de l’OMS pour le leadership en Afrique, 
et elles sont plus nombreuses que les hommes dans l’équipe de direction de l’OMS dans la Région africaine. Des 
mesures d’économie, l’utilisation systématique des principaux indicateurs de résultats et une meilleure gestion de 
la chaîne d’approvisionnement ont été obtenues grâce à une efficacité, une responsabilisation et une transparence 
plus poussées.

39. La consolidation nous impose de faire le point sur notre expérience de transformation. Des activités d’apprentissage 
et de documentation ont été menées afin de répertorier les réalisations et les meilleures pratiques et de transposer 
à une plus grande échelle les initiatives de changement hautement efficaces. L’OMS dans la Région africaine met au
point une base de données sur la transformation de la santé grâce à laquelle on pourra stocker, structurer et faciliter 
l’accès aux données essentielles sur la transformation de la santé en Afrique. Les États Membres pourront s’inspirer de 
notre expérience et de celle d’autres organisations. Ils pourront utiliser nos matériels et outils de formation et auront 
accès à un réseau d’experts et aux études les plus récentes sur la transformation de la santé en Afrique. Le Secrétariat
de l’OMS a fourni un appui aux pays pour qu’ils puissent renforcer leurs capacités en matière de leadership axé sur
la transformation et de gestion des écosystèmes d’innovation. Le Programme de leadership a été étendu à des pays
tels que le Congo, le Ghana et le Lesotho.

40. En vue d’améliorer l’appui technique fourni aux États Membres, les bureaux de pays de l’OMS ont été renforcés
pour mieux répondre aux priorités des États Membres, grâce à une expertise technique de haut niveau. Au nombre
des mesures prises à cet effet figure la création de 11 équipes d’affectation multipays. Le potentiel a été amélioré
en ce qui concerne la consolidation des partenariats, la mobilisation de ressources et la gestion des programmes.
La collaboration accrue avec des acteurs non étatiques a aussi élargi la base des partenaires, avec notamment
l’établissement de nouveaux partenariats avec le secteur privé, des organisations non gouvernementales et des
associations professionnelles, conformément au Cadre de collaboration avec les acteurs non étatiques. L’OMS ne 
cesse de gagner la confiance des partenaires en faisant montre d’un niveau élevé de redevabilité grâce aux rapports
cohérents et de qualité que l’Organisation présente en temps voulu aux partenaires. Au cours de l’exercice biennal
2020-2021, en tout 580 millions de dollars É.-U. ont été levés en faveur de la riposte à la COVID-19, dont plus de 40 %
(246 millions de dollars É.-U.) au niveau des pays.

41. L’enseignement majeur tiré de la pandémie est qu’elle a mis à nu les vulnérabilités des systèmes de santé nationaux.
La lutte contre ces vulnérabilités passe entre autres par une action sans relâche pour mobiliser d’autres secteurs au-
delà de celui de la santé. Or, il s’agit là de domaines d’activité pour lesquels le Secrétariat ne dispose pas de moyens
suffisants. Fait essentiel, le modèle de financement vertical, axé sur les maladies et peu flexible, réduit les possibilités
d’intégration et de gains d’efficacité. Bien plus, malgré les décisions stratégiques prises lors de diverses réunions des
organes directeurs pour renforcer l’accent mis sur les pays, l’inadéquation du financement et le fait que celui-ci est
très souvent à objet désigné sont devenus la réalité, et les bureaux de pays ne sont pas dotés de l’effectif nécessaire
pour répondre aux besoins des pays.

42. À l’avenir, le Secrétariat mettra à profit les enseignements tirés de la riposte à la pandémie de COVID-19 pour collaborer
avec les partenaires et soutenir les États Membres dans les efforts qu’ils font pour se relever des perturbations de 
la prestation des services de santé et de l’accès résultant de la pandémie et pour inverser les tendances négatives,
réaliser des progrès vers l’atteinte des objectifs de développement durable liés à la santé et, en fin de compte,
améliorer l’état de santé et le bien-être de chaque individu, quel que soit son lieu de résidence. L’action du Secrétariat
de l’OMS sera régie par les cinq priorités interconnectées de l’institution, à savoir : la prévention des maladies
non transmissibles ; l’amélioration de la résilience des systèmes de santé, principalement dans les soins de santé
primaires ; la préparation en cas d’urgences sanitaires et de situations humanitaires d’urgence ; l’investissement
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dans la recherche, l’innovation et la technologie ; et le renforcement de l’OMS dans son ensemble pour renforcer son 
appui aux États Membres pour une préparation plus efficace aux pandémies, en tirant parti d’interventions telles 
que les missions de renfort et les pôles de spécialistes. L’attention sera également accordée au renforcement de la 
promotion de la santé et à l’action sur les déterminants de la santé. Le succès dans ces efforts sera tributaire d’une 
mobilisation de ressources conjointe avec les États Membres.

43. Les échanges qui ont suivi l’exposé présenté par la Directrice régionale ont notamment été ponctués par des appels
renouvelés aux États Membres pour qu’ils investissent dans la préparation et la riposte aux situations d’urgence,
pour qu’ils améliorent les soins de santé primaires et réorganisent en les redynamisant les services de santé de
qualité. Une proposition a été faite aux pays de privilégier l’achat de produits fabriqués sur le continent africain,
et de concevoir un nouvel instrument pour garantir l’équité dans l’accès aux services de santé. Les États Membres
ont aussi souligné l’importance de la santé numérique et de la mise à profit de l’innovation technologique pour
renforcer les systèmes de santé et parvenir à la couverture sanitaire universelle. Les délégués ont fait observer que 
des lacunes subsistent dans les capacités humaines des systèmes de santé, qui requièrent un investissement accru
dans le renforcement des capacités alors que le changement climatique continue de miner la résilience sanitaire.
Les États Membres ont exprimé leur préoccupation face aux faibles niveaux de vaccination contre la COVID-19
dans la Région, tout en félicitant le Secrétariat pour le soutien qui leur a été apporté sous la forme d’une expertise 
technique, d’orientations et d’une aide financière, en particulier lors des ripostes aux situations d’urgence sanitaire.
Les délégués ont fait l’éloge du Programme de transformation pour la capacité qu’il a donnée au Secrétariat d’agir de
façon proactive en riposte à la pandémie de COVID-19 et de consentir des investissements, en particulier l’installation
d’usines de production d’oxygène dans plusieurs États Membres. Les délégués ont enfin souligné l’importance du
soutien psychosocial pour les agents de santé lors des situations d’urgence, car ceux-ci ont été en situation de subir 
un stress post-traumatique, autant qu’ils ont fait l’objet de discrimination dans leurs communautés au début de la
pandémie.

44. Les recommandations ci-après ont été faites aux États Membres :

a) plaider pour le renforcement du rôle de chef de file de l’OMS en appui aux États Membres, en particulier dans les pays
touchés par des situations d’urgence prolongées ;

b) veiller à ce que des fonds appropriés soient alloués au secteur de la santé dans le budget de l’État ;

c) élargir les partenariats, la collaboration multisectorielle, avoir recours à la science, aux bases factuelles et à 
l’innovation ;

d) investir dans la prévention des maladies non transmissibles ;

e) mettre l’accent sur les soins de santé primaires, essentiels pour instaurer la couverture sanitaire universelle ;

f)	 mieux se préparer et mieux riposter aux situations d’urgence sanitaire, ainsi qu’aux situations humanitaires d’urgence;

g) investir dans l’édification de systèmes de santé plus résilients ;

h) investir dans le renforcement de la promotion de la santé et de la prévention ;

i) accroître le soutien psychosocial apporté aux agents de santé pendant les situations d’urgence ; et

j) adhérer aux principes de la Déclaration de Kigali sur les maladies tropicales négligées.

45. Les recommandations ci-après ont été faites à l’OMS et aux partenaires :

a) accroître l’appui technique en faveur de l’amélioration de la vaccination contre la COVID-19 dans la Région afin
de combler le fossé avec le reste du monde, en veillant par exemple au transfert de technologie pour booster la
production locale de vaccins à ARN messager ;

b) prêter assistance aux États Membres pour qu’ils puissent mettre en place des mécanismes d’achats préférentiels ;

c) continuer à soutenir le renforcement des capacités et la formation dans les États Membres ;

d) fournir un appui aux États Membres en proie à des situations d’urgence prolongées pour qu’ils puissent établir un
lien entre les crises humanitaires et les conséquences des conflits sur la résilience des systèmes de santé ;



Soixante-douzième session du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique, Lomé, République togolaise, 22-26 août 202224

e) soumettre un document de politique ou de stratégie sur la prévention de l’abus d’alcool à l’examen de la prochaine
session du Comité régional ;

f)	 présenter régulièrement des rapports d’activité établis par l’ombudsman et par la coordonnatrice régionale des
questions liées à la prévention de l’exploitation, des abus et du harcèlement sexuels, ainsi qu’aux mesures destinées 
à y remédier (PRSEAH), sachant que lesdits rapports doivent aussi porter sur les progrès accomplis en matière de
PRSEAH dans la Région, particulièrement dans les situations d’urgence ;

g) maintenir le concours financier fourni aux États Membres pour assurer une transition sans heurts vers l’ère 
postpandémique, en particulier pour les pays gravement touchés par le changement climatique, tels que les petits
États insulaires en développement (PEID) ; et

h) lancer une stratégie de soutien psychologique et psychosocial et de conseil destinée aux agents de santé de première 
ligne.

46. Le Comité régional a adopté le rapport contenu dans le Document AFR/RC72/3 intitulé « Activités de l’OMS dans la
Région africaine 2021-2022 : rapport annuel de la Directrice régionale ».

PILIER 1. 	 UN MILLIARD DE PERSONNES SUPPLÉMENTAIRES BÉNÉFICIANT DE LA 
COUVERTURE SANITAIRE UNIVERSELLE

PEN-PLUS – UNE STRATÉGIE RÉGIONALE POUR S’ATTAQUER AUX MALADIES NON 
TRANSMISSIBLES GRAVES DANS LES CENTRES D’ORIENTATION-RECOURS DE PREMIER NIVEAU 
(DOCUMENT AFR/RC72/4 ET DOCUMENT AFR/RC72/R2)

47. Le Secrétariat a présenté le document, qui met en lumière les problèmes qui se posent aux systèmes actuels de soins
aux personnes souffrant de maladies non transmissibles graves telles que le diabète de type 1, les cardiopathies
rhumatismales avancées et la drépanocytose dans les établissements tertiaires. Parmi les défis à relever figurent
l’accentuation des inégalités en matière de santé et les taux élevés de mortalité prématurée liée à des maladies non
transmissibles dans la Région.

48. Compte tenu du fait que l’OMS apporte depuis 2008 un appui aux États Membres dans la mise en œuvre de l’ensemble
OMS d’interventions essentielles pour lutter contre les maladies non transmissibles dans le cadre des soins de santé 
primaires, la stratégie régionale proposée vise à alléger le fardeau que les maladies non transmissibles graves font 
peser sur les populations rurales et non desservies, ce qui passe par la mise en place de services de consultation
externe décentralisés et intégrés dans les centres d’orientation-recours de premier niveau. La stratégie énonce des
interventions prioritaires dans des domaines tels que la formation et le mentorat du personnel, la mobilisation de 
ressources, l’action multisectorielle, la prestation de services, la collecte de données, l’innovation et la recherche,
entre autres.

49. Les membres du Comité régional ont remercié le Secrétariat pour la qualité de la stratégie PEN-Plus et son application
en temps voulu, ainsi que pour les progrès réalisés dans la prévention et la maîtrise des maladies non transmissibles 
avec le soutien technique et financier du Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique. Les Membres ont examiné de
façon approfondie le document, notant la disponibilité des données et la charge croissante due aux maladies non
transmissibles dans les pays, parallèlement au fardeau des maladies transmissibles, et la nécessité d’y répondre
de façon appropriée au niveau des soins de santé primaires. Reconnaissant que certains progrès ont été réalisés
dans les pays, notamment à la faveur de diverses initiatives, les délégués ont insisté sur le besoin impérieux de
renforcer les systèmes de santé, y compris en procédant à la décentralisation complète des services et en assurant
l’intégration des maladies non transmissibles dans les soins de santé primaires. Les délégués du Comité régional ont 
souligné qu’il faut impérativement mobiliser des ressources pour renforcer les capacités, développer encore plus les 
infrastructures et assurer la prestation d’ensembles de soins essentiels et de médicaments essentiels tout en veillant 
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à en garantir la pérennité. Les membres du Comité régional ont aussi noté l’incidence accrue du tabagisme et de 
l’usage nocif de l’alcool, surtout chez les jeunes. Le Comité régional a proposé de renforcer la promotion de la santé 
dans les programmes scolaires et l’éducation sanitaire, l’ambition étant d’assurer la protection contre les risques, la 
promotion de modes de vie sains, la prise en charge des cas, l’évaluation des déterminants sociaux et des facteurs de 
risque et de mettre l’accent sur les populations les plus vulnérables face aux ressources limitées, sur l’élaboration de 
programmes pour le personnel de santé et sur la production locale du matériel nécessaire. Les délégués du Comité 
régional ont aussi recommandé de renforcer la collecte de données et l’utilisation de plateformes numériques. Ils ont 
en outre proposé d’augmenter les taxes sur le tabac et l’alcool, et d’instituer une assurance maladie communautaire 
pour éviter les dépenses catastrophiques et réduire la mortalité liée aux maladies non transmissibles graves 
et compliquées. Les délégués ont reconnu l’importance de la solidarité, d’une approche multisectorielle, de la 
participation du secteur privé et de la société civile, et lancé un appel à l’inclusion des maladies non transmissibles 
dans les initiatives mondiales d’appui à la riposte à la COVID-19. Ils ont suggéré d’inclure la santé bucco-dentaire, 
la santé oculaire et la santé mentale, tout comme le soutien psychosocial, l’obésité, l’épilepsie et la réadaptation 
physique dans le groupe de maladies non transmissibles et des actions ciblées par la stratégie PEN-Plus. Le Comité 
régional a par ailleurs lancé un appel à l’accroissement de l’investissement dans la radiothérapie, la radiologie et 
la médecine nucléaire aux fins de la lutte globale contre le cancer. C’est dans la même veine que les membres du 
Comité régional ont suggéré d’impliquer les jeunes et les personnes atteintes de maladies non transmissibles dans 
les stratégies de lutte contre ces affections. Enfin, les délégués ont sollicité l’appui technique de l’OMS pour la mise 
en œuvre de la stratégie, y compris pour la mobilisation de ressources.

50. Le Comité régional a adopté sans amendement le Document AFR/RC72/4 et la résolution AFR/RC72/R2 y afférente,
intitulés « PEN-Plus – Une stratégie régionale pour s’attaquer aux maladies non transmissibles graves dans les centres 
d’orientation-recours de premier niveau ».

CADRE POUR RENFORCER LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION GLOBAL POUR LA SANTÉ 
MENTALE 2013-2030 DANS LA RÉGION AFRICAINE DE L’OMS (DOCUMENT AFR/RC72/5)

51. Le Secrétariat a présenté les grandes lignes du Cadre, qui vise à renforcer le leadership, la gouvernance et le
financement efficaces des troubles mentaux, neurologiques et liés à l’usage de substances psychoactives dans 
la Région africaine. La lourde charge due aux troubles mentaux, neurologiques et liés à l’usage des substances 
psychoactives est aggravée par la faiblesse des systèmes de santé mentale dans la Région.

52. Selon l’Atlas de la santé mentale 2020, si 76 % des États Membres de la Région africaine disposent de politiques et
de plans stratégiques, seuls 49 % des États Membres de la Région disposent d’une législation dans le domaine de
la santé mentale, et l’investissement dans la santé mentale est inférieur à 0,5 dollar É.-U. par personne. Le cadre
régional a été établi pour renforcer la santé mentale aux niveaux communautaire et des soins de santé primaires
d’une part, et d’autre part pour favoriser le bien-être mental, prévenir les troubles mentaux, faire en sorte que des
soins soient dispensés aux personnes atteintes de troubles mentaux, améliorer les chances de rétablissement de
ces personnes, promouvoir leurs droits fondamentaux et réduire la mortalité, la morbidité et le handicap chez ces
patients.

53. Le Comité régional a souligné l’importance du cadre, qui propose des orientations dont on a tant besoin pour réduire
la mortalité et la morbidité et améliorer la vitalité des personnes atteintes de troubles mentaux, neurologiques et 
psychosociaux. Il a été noté que la mise en œuvre du plan d’action repose sur l’appropriation par les gouvernements.
La gouvernance et le rôle directeur régionaux devraient être renforcés, y compris aux niveaux national et infranational,
afin de garantir la prestation de services équitables en matière de santé mentale, particulièrement en zone rurale.
Les États Membres ont plaidé pour une collaboration régionale accrue et pour un échange d’informations, tout
en lançant un appel aux gouvernements et aux partenaires de développement pour leur demander de mettre à
disposition les médicaments psychotropes et de veiller à ce que ces produits figurent sur la liste des médicaments
essentiels. Les États Membres ont aussi souligné l’importance de renforcer la collaboration entre les services de 
santé et les tradipraticiens de santé, de partager les expériences et de faire appel à des experts dans les domaines de
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la psychiatrie et de la psychologie, sans oublier les aidants, pour accroître les interventions et fournir des soins et un 
soutien appropriés aux personnes qui en ont besoin, de sorte que nul ne soit laissé de côté.

54. Les États Membres ont déploré l’augmentation continue des troubles mentaux, la pénurie de praticiens de la santé
mentale, la stigmatisation associée aux troubles mentaux, la répartition inégale des ressources consacrées à la santé 
mentale et l’inadéquation de la formation et de la supervision, ainsi que le manque de financement et de services de
soins de santé mentale, surtout en zone rurale. Les délégués ont exprimé leur vive préoccupation devant l’ampleur
de plus en plus grande que prennent l’abus de substances psychoactives et la consommation d’alcool chez les
adolescents et les jeunes de la Région. Il a été relevé que l’abus d’alcool et de drogues est un déterminant social clé de
la santé mentale, en particulier chez les jeunes. Les délégués ont fait observer que des facteurs tels que l’insécurité, la 
violence à l’égard des femmes et l’abus de substances psychoactives par des enfants soldats augmentent également
les problèmes de santé mentale, notamment dans les pays en situation de conflit, et qu’une attention singulière
s’avère nécessaire pour infléchir ces dynamiques.

55. Dans cette logique, le Comité régional a proposé la création d’un organe régional chargé de suivre et d’évaluer
l’utilisation des substances psychoactives afin de régler le problème posé par les dynamiques déjà évoquées. Il a en
outre été proposé que, compte tenu du déficit de financement des interventions de santé mentale, les ministères
de la santé allouent une ligne budgétaire spécifique aux services de santé mentale et les intègrent dans les soins de
santé primaires. Les États Membres ont relevé de nombreuses lacunes dans les données relatives à la santé mentale
et le manque d’indicateurs dans les systèmes de santé nationaux. Sur la base de ce constat, les délégués du Comité
régional ont demandé au Secrétariat d’élaborer un cadre régional de suivi et d’évaluation pour compléter le plan
d’action pour la santé mentale. Par la même occasion, les délégués ont proposé aux États Membres d’augmenter
les taxes sur le tabac et l’alcool afin de financer les services de santé mentale. De façon plus précise, les délégués
ont recommandé que le plan d’action tienne compte de l’interconnexion entre la paix et la santé mentale, et de la
situation particulière qui prévaut dans les pays touchés par un conflit.

56. Enfin, les États Membres ont recommandé la mise en place d’un programme intégré pour les écoles, en veillant à ce
que ce programme soit aligné sur la prévention et la prise en charge des troubles mentaux. Les délégués ont aussi
reconnu le rôle joué par les organisations de la société civile pour aider les gouvernements à mettre à disposition des 
services de santé mentale, à sensibiliser et à éduquer la population, et sollicité un accompagnement supplémentaire
de la société civile tant pour la formation que pour le renforcement des capacités des programmes de santé mentale
adaptés aux communautés, et des programmes axés sur la culture de la santé mentale et la prévention du suicide.

57. Le Comité régional a adopté avec des amendements le Document AFR/RC72/5 intitulé « Cadre pour renforcer la mise
en œuvre du Plan d’action global pour la santé mentale 2013-2030 dans la Région africaine de l’OMS ».

PROTECTION CONTRE LES RISQUES FINANCIERS POUR L’INSTAURATION DE LA COUVERTURE 
SANITAIRE UNIVERSELLE DANS LA RÉGION AFRICAINE DE L’OMS (DOCUMENT AFR/RC72/6)

58. Le Secrétariat a présenté le Document AFR/RC72/6, qui, entre autres, énonce les problèmes liés à la protection
contre les risques financiers dans la Région. À l’aide d’indicateurs tels que l’incidence des « dépenses de santé
catastrophiques » et la proportion de la population « appauvrie » par les dépenses directes de santé, l’OMS et les
partenaires ont suivi les progrès accomplis par les pays depuis 2015 pour réduire les difficultés financières liées à
l’accès aux services de santé essentiels.

59. Un rapport établi récemment a révélé que si l’indice relatif à la couverture des services s’est amélioré dans le monde
entier, passant d’une moyenne de 45 en 2000 à 68 en 2019, seuls six États Membres de la Région africaine sont
parvenus à accroître la couverture des services en réduisant concomitamment la proportion des dépenses de santé
catastrophiques. Dix États Membres affichent un niveau très élevé de dépenses de santé catastrophiques, alors que
leur couverture des services reste très faible. Le document énonce également des mesures que l’OMS et les États 
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Membres peuvent prendre pour alléger la charge financière due aux dépenses de santé directes, et, partant, pour 
progresser vers la couverture sanitaire universelle en Afrique.

60. 	 Le Comité régional a félicité le Secrétariat de l’OMS pour ce document bien rédigé. Les États Membres ont aussi 
souligné à quel point les mécanismes de financement alternatifs et novateurs englobant les réformes de la fiscalité 
et de l’assurance-maladie sont importants pour améliorer le financement de la santé et garantir l’accès aux services 
de santé de qualité. Les délégués du Comité régional ont exhorté le Secrétariat de l’OMS à continuer de prêter son 
assistance aux États Membres pour qu’ils puissent produire des données susceptibles d’éclairer la conception et 
la mise en œuvre des réformes du financement de la santé, tout comme les négociations avec les ministères des 
finances, afin de réduire les difficultés financières causées par les paiements directs des soins de santé. Dans le 
même ordre d’idée, les délégués ont invité l’OMS à apporter un appui aux pays pour suivre les progrès accomplis 
dans la mise en œuvre de ces réformes en utilisant des analyses et des informations spécifiques aux pays, et à assurer 
la coordination avec les partenaires en fournissant un appui aux États Membres et en fondant la démarche sur une 
approche adaptée pour intensifier l’appui au financement de la santé dans les pays.

61. 	 Les délégués ont recommandé l’intégration de l’approche multisectorielle, ce qui comprend le partenariat avec le 
secteur privé et les organisations non gouvernementales, afin de mobiliser des ressources financières et de réduire 
la charge que le financement des services de santé représente pour les ménages. En outre, les États Membres ont 
souligné l’importance de renforcer la responsabilisation et la transparence dans l’allocation et l’utilisation des 
ressources pour converger vers la couverture sanitaire universelle. Le Comité régional a prié le Secrétariat de soutenir 
la sélection, la réglementation et l’achat de médicaments essentiels à des prix abordables, ainsi que la production 
locale, la finalité étant d’améliorer l’approvisionnement en médicaments et services de santé essentiels dans le 
cadre d’une stratégie visant à réduire les obstacles financiers.

62. 	 Le Comité régional a pris note du Document AFR/RC72/6 amendé, intitulé « Protection contre les risques financiers 
pour l’instauration de la couverture sanitaire universelle dans la Région africaine de l’OMS », et a adopté les mesures 
qui y sont proposées.

CADRE POUR LA MAÎTRISE, L’ÉLIMINATION ET L’ÉRADICATION INTÉGRÉES DES MALADIES 
TROPICALES ET À TRANSMISSION VECTORIELLE DANS LA RÉGION AFRICAINE 2022-2030 
(DOCUMENT AFR/RC72/7)

63. 	 Le Secrétariat a présenté les grandes articulations de ce document, qui démontre que la Région africaine supporte 
une lourde charge due aux maladies transmissibles. L’OMS a élaboré plusieurs documents de stratégie techniques 
pour faire face à la charge actuelle due aux maladies transmissibles dans le monde. Cependant, à la fin de 2020, 
les progrès vers l’élimination de ces maladies avaient été faits à l’aide de programmes verticaux, l’approche étroite 
définie dans plusieurs cadres préexistants n’avait pas permis d’enregistrer des avancées notables vers l’atteinte des 
objectifs de développement durable, et les cibles fixées pour 2020 dans la feuille de route pour la lutte contre les 
maladies tropicales négligées n’avaient pas non plus été atteintes.

64.  Ces insuffisances ont créé la nécessité d’adopter une approche globale et de mettre en place des plateformes 
intégrées pour les interventions de lutte contre les maladies. Le cadre intégré s’appuie sur les progrès accomplis 
ces deux dernières décennies dans la lutte contre les maladies tropicales et à transmission vectorielle, ainsi que 
vers leur élimination et/ou éradication, et vise à remédier aux principales carences des programmes qui continuent 
d’alourdir la charge de ces maladies. L’adoption d’une « approche d’intégration » pour renforcer les synergies entre 
ces différents programmes reste le meilleur moyen de contribuer de façon notable à l’accélération de l’atteinte des 
objectifs de développement durable.

65. 	 Le Comité régional a félicité l’OMS pour ce document fort bien élaboré. Les États Membres se sont accordé sur le fait 
que les maladies tropicales et à transmission vectorielle contribuent de manière substantielle à la charge mondiale 
due aux maladies transmissibles. Les délégués ont fait remarquer que ces maladies constituent une source de 
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préoccupation dans leurs pays et se sont accordé sur la nécessité de définir des critères et des normes pour y faire face. 
Parmi les principaux critères et normes énoncés dans le cadre figurent le fait que les maladies tropicales, les maladies 
à transmission vectorielle et les maladies tropicales négligées au sens large doivent être traitées comme un problème 
socioéconomique qui requiert l’adoption de stratégies communautaires et multisectorielles en remplacement des 
stratégies actuelles plutôt axées sur le patient. En outre, les États Membres ont plaidé pour que le noma soit classé 
parmi les maladies tropicales négligées prioritaires au regard de son impact sanitaire et psychologique. Les délégués 
ont sollicité un appui technique continu, notamment en ce qui concerne le développement des ressources humaines 
et la cartographie des maladies tropicales négligées.

66. Enfin, les États Membres ont recommandé : l’adoption de mesures de lutte antivectorielle appropriées pour
l’élimination et l’éradication du paludisme et des maladies tropicales négligées ; l’élaboration de matériels de
formation consacrés au renforcement des capacités des acteurs communautaires ; et la collaboration avec des
entomologistes. De même, les États Membres ont insisté sur le renforcement de la surveillance et de la collaboration 
transfrontalière. Ils ont par ailleurs fait valoir la nécessité d’adopter une approche multisectorielle renforcée, 
d’œuvrer en collaboration et de mobiliser des ressources afin de combattre les maladies tropicales négligées.

67. Le Comité régional a adopté avec des amendements le Document AFR/RC72/7 intitulé « Cadre pour la maîtrise,
l’élimination et l’éradication intégrées des maladies tropicales et à transmission vectorielle dans la Région africaine
2022-2030 ».

PILIER 2. 	 UN MILLIARD DE PERSONNES SUPPLÉMENTAIRES MIEUX PROTÉGÉES FACE AUX 
SITUATIONS D’URGENCE SANITAIRE

STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LA SÉCURITÉ SANITAIRE ET LA GESTION DES SITUATIONS 
D’URGENCE 2022-2030 (DOCUMENT AFR/RC72/8 ET DOCUMENT AFR/RC72/R3)

68. Le Secrétariat a présenté les grandes articulations de ce document, qui met en évidence le lourd fardeau que les
situations d’urgence sanitaire telles que l’apparition et la gravité accrues de phénomènes climatiques, entre autres,
font peser sur les systèmes de santé et les économies africaines, et le fait que ces situations d’urgence menacent d’in-
verser les gains sur le plan de la sécurité sanitaire, si chèrement acquis pendant des décennies. Parmi ces gains, on
peut citer la mise en œuvre de la stratégie régionale pour la sécurité sanitaire et les situations d’urgence 2016-2020,
grâce à laquelle le délai médian utilisé pour endiguer les flambées épidémiques a été raccourci.

69. Cela dit, les répercussions très négatives de la COVID-19 font clairement ressortir la nécessité d’édifier des systèmes 
de santé résilients capables de proposer des soins de santé de qualité tout en faisant face aux situations d’urgence
sanitaire. La nouvelle stratégie tient compte des enseignements tirés de la pandémie de COVID-19, vise à atténuer
les effets sanitaires et socioéconomiques néfastes des situations d’urgence sanitaire et met l’accent sur l’édification 
de systèmes de santé résilients capables de répondre aux besoins et susceptibles de faire face avec efficacité aux
situations d’urgence sanitaire tout en garantissant la continuité des services de santé essentiels.

70. Les membres du Comité régional ont souligné que la mise en œuvre de la stratégie aidera à renforcer les systèmes 
de soins de santé et à les rendre efficaces, capables de répondre aux attentes, orientés sur la personne et adaptés
aux crises, ainsi qu’aux contextes locaux. Le Comité régional a proposé que des examens de l’action en cours et
des examens a posteriori soient menés pendant et après les situations d’urgence afin de recenser les meilleures 
pratiques, de cerner les défis qui se posent et d’exploiter les enseignements tirés pour qu’ils servent de principes
directeurs et, enfin, de renforcer la préparation et la capacité de réaction des pays face aux situations d’urgence
sanitaire. Des considérations socioéconomiques, la parité entre les sexes et la volonté politique sont nécessaires 
pour gérer efficacement les situations d’urgence. Il a été relevé que les structures de coordination et de riposte
multisectorielles étaient d’une importance primordiale pour réagir aux situations d’urgence, tandis que l’appui était
demandé par les États Membres, en particulier ceux qui avaient des fragilités et des vulnérabilités spécifiques, tels
que les petits États insulaires en développement et les pays en proie à des crises humanitaires. En outre, il a été
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proposé que les États Membres définissent la résilience aux niveaux national, infranational et communautaire dans 
la perspective d’une riposte efficace et du relèvement.

71. Les États Membres ont été invités instamment à poursuivre la mobilisation de ressources nationales et extérieures, 
à renforcer leurs capacités et à garantir un financement novateur et durable en vue de faciliter la mise en œuvre et
l’appropriation de la stratégie. Un appel a été lancé en faveur de la répartition équitable des ressources dans toute
la Région afin de renforcer les capacités de surveillance, de détection et de lutte. Les membres du Comité régional
ont souligné l’importance de l’approche « Une seule santé », dont l’opérationnalisation doit se poursuivre de façon
plus approfondie pour renforcer la coordination, y compris la coordination transfrontalière, entre le secteur de la
santé humaine et les secteurs de la santé animale et environnementale. Enfin, le Comité régional a recommandé
à l’OMS de renforcer les équipes d’intervention rapide et de créer des équipes régionales d’experts pour soutenir
l’amélioration des capacités de préparation, de riposte et de relèvement des pays d’une part, et d’autre part de
mobiliser les partenaires techniques et financiers nécessaires pour atteindre les objectifs fixés par les pays. De plus, 
un appui s’avère nécessaire pour la mise au point d’outils de surveillance, de lutte anti-infectieuse, d’alimentation en
eau, d’assainissement et d’hygiène et pour l’application de la stratégie. Au demeurant, il a été recommandé d’utiliser
les outils disponibles et adaptés au contexte, mais aussi de former les équipes et les agents de santé sur le terrain. Un 
appui a par ailleurs été sollicité en vue de renforcer les capacités d’application du Règlement sanitaire international
(RSI, 2005) et les instruments pertinents pour soutenir son application, tout comme son suivi et son évaluation dans
les États Membres.

72. Le Comité régional a adopté sans amendement le Document AFR/RC72/8 et la résolution AFR/RC72/R3 y afférente,
intitulés « Stratégie régionale pour la sécurité sanitaire et la gestion des situations d’urgence 2022-2030 ».

ORGANE INTERGOUVERNEMENTAL DE NÉGOCIATION : LE POINT DE LA SITUATION ET 
CONSULTATION SUR L’AVANT-PROJET (DOCUMENT AFR/RC72/9)

73. La coprésidente de l’organe intergouvernemental de négociation chargé de rédiger et de négocier une convention,
un accord ou un autre instrument international de l’OMS sur la prévention, la préparation et la riposte face aux
pandémies, Mme Precious Matsoso, a présenté l’avant-projet qui a été examiné par l’organe intergouvernemental
de négociation au cours de sa deuxième réunion et qui a servi de base aux échanges.. La coprésidente de l’organe
intergouvernemental de négociation a donné un bref aperçu de la création de l’organe de négociation et des progrès
réalisés jusqu’à présent, y compris les résultats de la deuxième réunion qui s’est tenue du 18 au 22 juillet 2022. Mme
Matsoso a invité les membres du Comité régional à formuler d’autres observations orales sur l’avant-projet, ainsi 
que des contributions écrites, avant le 15 septembre. Elle a encouragé les États Membres à participer activement
au processus intersessions qui culminera par l’établissement d’un avant-projet conceptuel devant être soumis
à l’examen de la troisième réunion de l’organe intergouvernemental de négociation prévue du 5 au 7 décembre
2022. Le document soumis au Comité régional comprend une méthodologie et expose la vision, les principes, les
objectifs, les obligations générales, les dispositions institutionnelles et les dispositions finales de l’Instrument de 
l’OMS. Le calendrier des processus de l’organe intergouvernemental de négociation et du Groupe de travail sur les
amendements au RSI a également été présenté, notamment la nécessité d’assurer l’alignement et d’éviter le double
emploi dans les deux domaines d’activité.

74. Les membres du Comité régional se sont félicités de la qualité et de la flexibilité de l’avant-projet soumis à leur
appréciation, lequel document constitue une bonne base pour faciliter les discussions ultérieures. Les États 
Membres ont apprécié le travail et le leadership du bureau de l’organe intergouvernemental de négociation et résolu
de continuer à participer activement au processus. Il a été souligné que le nouvel instrument devrait contribuer à
l’amélioration de la solidarité internationale et à plus d’efficacité dans la riposte aux crises sanitaires comme dans
la gestion de ces crises. Notant que les inégalités ont été au cœur de la riposte à la COVID-19, les États Membres se
sont félicités de l’inclusion de l’équité en tant que principe et thème, et ils ont lancé un appel pour que l’équité soit
systématiquement de mise dans les différentes composantes du nouvel Instrument de l’OMS. Le Comité régional
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a exprimé son appui à l’adoption d’un instrument juridiquement contraignant, en application de l’article 19 de la 
Constitution de l’OMS, tel que déterminé par la deuxième réunion de l’organe de négociation. Les États Membres 
ont aussi insisté sur l’importance de garantir un leadership et une gouvernance solides pour que l’instrument 
soit juridiquement contraignant, adossé sur des systèmes et des outils appropriés, et bénéficiant de ressources 
financières viables, flexibles et en quantité suffisante. Parmi les autres suggestions majeures figure la nécessité 
d’éviter le double emploi et des chevauchements avec le Règlement sanitaire international (2005) et d’autres 
instruments internationaux tels que le Protocole de Nagoya relatif à la Convention sur la diversité biologique. Le 
besoin d’adopter une approche multisectorielle et multidisciplinaire pour faire face aux situations d’urgence, dans 
un esprit de transparence et de solidarité a par ailleurs été mis en exergue. Le Comité a exprimé son soutien à la 
recherche-développement, de même qu’au renforcement des capacités de fabrication locales et régionales, tout 
en faisant valoir la nécessité de l’accès et du partage des avantages. Le Comité régional a relevé à quel point il est 
important non seulement de veiller à ce que les responsabilités soient clairement définies avant, pendant et après la 
déclaration d’une pandémie, mais également d’encourager le partage en temps voulu des informations, tout comme 
la conformité et la responsabilisation, sans oublier la transparence et le respect du nouvel instrument. Enfin, les États 
Membres ont exprimé leur volonté de fournir plus de contributions écrites pour enrichir l’avant-projet soumis à leur 
appréciation et ont pris note de l’avant-projet.

PILIER 3.	 UN MILLIARD DE PERSONNES SUPPLÉMENTAIRES BÉNÉFICIANT D’UN 
MEILLEUR ÉTAT DE SANTÉ ET D’UN PLUS GRAND BIEN-ÊTRE

STRATÉGIE RÉGIONALE ACTUALISÉE POUR L’ACTION SUR LES DÉTERMINANTS 
ENVIRONNEMENTAUX DE LA SANTÉ HUMAINE DANS LA RÉGION AFRICAINE 2022-2032 
(DOCUMENT AFR/RC72/10 ET DOCUMENT AFR/RC72/R1)  

75. Le Secrétariat a présenté ce document de stratégie, qui relève que près d’un quart des décès qui surviennent en
Afrique sont dus, selon les raisons invoquées, à des causes environnementales, notamment aux effets du changement 
climatique. La stratégie régionale pour l’action sur les déterminants environnementaux de la santé humaine 2017-
2021 a mis l’accent sur des déterminants tels que l’eau de boisson sans risque sanitaire, l’assainissement et l’hygiène,
la pollution atmosphérique et les énergies propres, les produits chimiques et les déchets, le changement climatique, 
la lutte antivectorielle et la santé sur le lieu de travail.

76. Cependant, si les investissements limités et la pandémie de COVID-19 ont ralenti l’application de la stratégie
précédente, ils ont parallèlement fourni des enseignements et créé des possibilités de prendre de nouvelles mesures 
adaptées à la situation. La stratégie actualisée vise à insuffler une nouvelle dynamique à l’action sur les déterminants
environnementaux de la santé humaine. Cette stratégie intègre les recommandations du Manifeste de l’OMS pour un
monde en meilleure santé après la pandémie de COVID-19.

77. Le Comité régional a reconnu que le calendrier sur 10 ans prévu pour la stratégie laissera suffisamment de temps
pour sa mise en œuvre, son suivi et son évaluation. Les États Membres ont reconnu les effets dévastateurs de la 
dégradation de l’environnement et du changement climatique sur la santé humaine, de même que les efforts que
les gouvernements déploient pour remédier aux difficultés qui en découlent. Les délégués ont relevé que la stratégie 
constitue le reflet de la situation qui prévaut dans les États Membres et représente un outil fondamental pour la
mise en œuvre aussi bien de la Déclaration de Libreville (2008) que de l’Engagement de Luanda sur la santé et
l’environnement en Afrique, pris en 2010. Cette stratégie contribuera en outre à l’atteinte des cibles des objectifs
de développement durable et à l’instauration de la couverture sanitaire universelle. Les délégués ont exprimé leurs
points de vue sur la stratégie qu’ils considèrent comme une démarche de collaboration régionale pour s’attaquer
aux risques environnementaux évitables pour la santé humaine et renforcer la résilience du système de santé face
au changement climatique. Les États Membres ont mis en avant leurs principales priorités, à savoir le renforcement
de la coordination aux niveaux national et infranational, tout comme la collaboration entre les pays ; l’élaboration de
politiques et de cadres qui intègrent le changement climatique dans les programmes et les interventions sanitaires ;
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la création de partenariats multidonateurs et de comités interministériels ; et la réalisation d’analyses de situation et 
d’évaluations des besoins afin de relever les défis que posent les déterminants environnementaux de la santé.

78. Les États Membres ont souligné que, pour atteindre les cibles fixées dans la stratégie, il serait primordial d’adopter
une approche multisectorielle qui transcende les secteurs tels que l’eau, l’assainissement, la santé, l’éducation et 
les finances, tout en renforçant la participation communautaire en matière de santé et d’hygiène. Ils ont demandé
à l’OMS et aux partenaires de leur fournir un appui technique et financier pour la mise en œuvre de la stratégie. Les
délégués ont lancé un appel au renforcement de l’approche « Une seule santé » dans les pays, ainsi que des systèmes
d’alerte rapide, des services d’information sur le climat et des prévisions météorologiques pour les risques liés au 
climat, y compris la prévention des maladies et l’atténuation de leurs effets sur la santé.

79. Enfin, les délégués ont recommandé la création de partenariats mondiaux pour le transfert de technologies et
le financement qui aideront les États Membres à atténuer les impacts du changement climatique. Ils ont mis en
évidence un certain nombre de priorités, notamment l’analyse et l’élaboration de plans conjoints pour la réduction
des émissions et des gaz, l’utilisation de technologies respectueuses du climat et d’énergies propres, l’éducation 
et les campagnes de sensibilisation, de même que le financement du secteur de la santé pour lutter contre les
inégalités dues aux déterminants environnementaux de la santé. Le Secrétariat de l’OMS s’est engagé à prêter son
assistance aux États Membres pour qu’ils puissent accéder aux ressources disponibles pour le climat et la santé, et 
a réaffirmé le rôle que les acteurs non étatiques et la communauté jouent en tant que partenaires et copropriétaires
des interventions.

80. Le Comité régional a adopté avec des amendements le Document AFR/RC72/10 et la résolution AFR/RC72/R1 y
afférente, intitulés « Stratégie régionale pour l’action sur les déterminants environnementaux de la santé humaine
dans la Région africaine 2022-2032 ».

PILIER 4.	 UNE OMS PLUS EFFICACE ET EFFICIENTE APPORTANT UN MEILLEUR 
SOUTIEN AUX PAYS

SEPTIÈME RAPPORT DE SITUATION SUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME DE 
TRANSFORMATION DU SECRÉTARIAT DE L’OMS DANS LA RÉGION AFRICAINE 
(DOCUMENT AFR/RC72/11)

81. Le septième rapport de situation sur le Programme de transformation (qui couvre la période allant de juillet 2021 à
juin 2022), dont les grandes articulations ont été présentées par le Secrétariat, décrit l’état de mise en œuvre et les
résultats obtenus au cours de l’année écoulée dans les quatre axes prioritaires de ce Programme, à savoir : des valeurs 
prônant la production de résultats ; une orientation technique intelligente ; des opérations stratégiques répondant
aux attentes ; et une communication et des partenariats efficaces. Il ressort du rapport que le Secrétariat a pris des
mesures systémiques concrètes pour prévenir et combattre toutes les formes de harcèlement et l’abus de pouvoir. 
On peut citer par exemple le recrutement d’un ombudsman et la désignation d’une coordonnatrice régionale des
questions liées à la prévention de l’exploitation, des abus et du harcèlement sexuels, ainsi qu’aux mesures destinées 
à y remédier.

82. Parallèlement, dans le contexte actuel marqué par la pandémie de COVID-19, le Secrétariat a adopté de nouvelles
méthodes de travail en distanciel comme en mode hybride, en prenant parallèlement des mesures proactives pour
promouvoir le bien-être mental, ainsi que des initiatives axées sur la santé mentale sur le lieu de travail, afin d’aider
les membres du personnel à améliorer la qualité de leurs services. Malgré cela, la pandémie de COVID-19 a menacé
de faire déraper les réalisations du Programme de transformation et a amplifié la nécessité cruciale d’accélérer
le « programme inachevé » de transformation de l’OMS, une Organisation qui aura besoin d’effectifs et de ressources
en quantité suffisante pour accélérer les progrès.
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83. Le Comité régional a félicité le Secrétariat pour le rapport bien structuré qui lui a été soumis et a loué les progrès 
réalisés. Les délégués ont également apprécié à leur juste valeur les enseignements tirés au cours des sept années 
de mise en œuvre du Programme de transformation, particulièrement en ce qui concerne l’amélioration continue
de la diversité, de l’équité et de l’inclusion. Les États Membres ont noté avec satisfaction les efforts consentis par le
Secrétariat pour aider le personnel à exploiter pleinement son potentiel et se sont félicités du travail accompli pour
maintenir la culture de la responsabilisation, de la transparence et de l’optimisation des ressources. En outre, les
délégués se sont félicités des efforts en cours pour garantir la parité entre les sexes. Ils ont salué le partenariat avec 
le CDC-Afrique et proposé de renforcer l’Agence africaine des médicaments pour favoriser la synergie.

84. Le Comité régional a recommandé que le rapport d’enquête sur les allégations d’exploitation sexuelle, d’abus sexuels 
et de harcèlement sexuel soit communiqué aux États Membres. En outre, les États Membres ont demandé un soutien
continu dans les domaines du renforcement de la sécurité sanitaire publique, du recrutement d’un personnel plus
jeune et de l’élimination du harcèlement sexuel. Le Comité régional a aussi recommandé au Secrétariat de poursuivre
l’excellent travail proposé dans les prochaines étapes et souligné la nécessité de consolider les acquis engrangés, de 
créer des possibilités pour les jeunes et d’accélérer les mesures visant à instaurer la couverture sanitaire universelle.

85. Le Comité régional a pris note du Document AFR/RC72/11 intitulé « Septième rapport de situation sur la mise en
œuvre du Programme de transformation du Secrétariat de l’Organisation mondiale de la Santé dans la Région
africaine » et des prochaines étapes qui y sont proposées.

BUDGET PROGRAMME 2024-2025 ET PROLONGATION DU TREIZIÈME PROGRAMME GÉNÉRAL DE 
TRAVAIL, 2019-2023 JUSQU’EN 2025 (DOCUMENT AFR/RC72/12 ET DOCUMENT AFR/RC72/12b)

86. Les deux documents intitulés « Prolongation du treizième programme général de travail, 2019-2023 jusqu’en 2025 »
et « Avant-projet de budget programme 2024-2025 – note de synthèse » ont été présentés par le Secrétariat, qui
a indiqué que ces documents étaient soumis aux États Membres pour consultation. En outre, le représentant du
Secrétariat a fait observer que l’obtention des résultats du treizième programme général de travail est liée à trois
éléments essentiels ancrés sur l’obtention de résultats, le financement durable et les réformes de la gouvernance.

87. S’agissant de la prolongation du treizième programme général de travail, le Secrétariat a expliqué le bien-fondé de
cette prolongation, qui consiste principalement à intensifier l’appui fourni aux pays pour accélérer l’atteinte des
objectifs énoncés dans le treizième programme général de travail, à aligner les priorités de l’OMS sur les cibles du
triple milliard et sur le cycle de planification des Nations Unies, et à appliquer l’approche de mise en œuvre et le
cadre de résultats pour la responsabilisation et l’établissement de rapports.

88. S’agissant du document relatif au budget programme 2024-2025, le Secrétariat a donné des précisions sur le processus
et les critères de hiérarchisation des priorités, l’alignement de l’engagement de financement sur les priorités, la
répartition du budget proposé par segments et par bureaux principaux, ainsi que le calendrier des consultations
ultérieures.

89. L’exposé présenté par le Secrétariat s’est achevé par une description du contexte de planification dans la Région
africaine – particulièrement les tendances au niveau général, la situation épidémiologique, les facteurs de risque, la
couverture sanitaire universelle et la justification d’une plus grande allocation des ressources en fonction du niveau 
de revenu, l’indice relatif aux objectifs de développement durable et le score obtenu en matière de couverture
sanitaire universelle.

90. Au cours des échanges qui ont suivi les exposés, les États Membres se sont félicités de la qualité des documents 
portant sur la prolongation du treizième programme général de travail et l’avant-projet de budget programme
2024-2025. Les délégués ont salué les efforts que le Secrétariat déploie afin de renforcer sa gouvernance. Les États
Membres ont exprimé leur consensus général sur les points ci-après :
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a) la prolongation pour deux années supplémentaires du treizième programme général de travail offre au Secrétariat
l’occasion d’accompagner les pays, d’accélérer les progrès, de réaliser les priorités de l’OMS énoncées dans le treizième
programme général de travail et d’aligner le programme de travail de l’Organisation sur le cycle de planification des
Nations Unies ;

b) la hiérarchisation des priorités devrait rester un processus ascendant, inclusif reposant sur des bases factuelles qui 
complète l’approche axée sur les résultats par une sélection stratégique des priorités et l’élaboration de scénarios 
d’accélération ; et

c) le renforcement du Bureau régional et des bureaux de pays, notamment l’intégration de solutions visant à réduire la
fragmentation, est la clé que la Région doit actionner dans son engagement à obtenir les résultats énoncés dans le
treizième programme général de travail de l’OMS.

91. En outre, les États Membres ont recensé certains domaines d’activité qui devraient être approfondis dans l’avant-
projet de budget programme 2024-2025. Une liste complète des domaines d’intervention du budget programme
2024-2025 dans la Région africaine sera dressée sur la base du processus d’établissement des priorités en cours dans
les pays et dans la Région, puis intégrée à la version du budget programme 2024-2025 qui sera soumise au Conseil
exécutif. Les domaines d’activité définis par les États Membres sont :

a) la couverture sanitaire universelle, les soins de santé primaires et les difficultés financières ;

b) les ressources humaines pour la santé, le Code de pratique mondial de l’OMS pour le recrutement international des
personnels de santé, en intégrant le personnel dans le cadre du système de l’OMS pour venir en appui aux ministères
de la santé ;

c) les maladies non transmissibles et leurs facteurs de risque ;

d) les situations d’urgence sanitaire et les maladies réémergentes, le renforcement des capacités essentielles requises 
en vertu du RSI (2005) pour la préparation, la prévention, la détection et la riposte en cas d’urgences sanitaires ;

e) le renforcement du Bureau régional pour qu’il puisse accompagner les pays dans la réalisation des priorités
stratégiques énoncées dans le treizième programme général de travail et élargir l’assistance multipays ;

f)	 l’investissement pour combler les lacunes en matière de données afin d’éclairer la budgétisation, de renforcer
l’architecture des données sanitaires et les cadres de mesure ;

g) l’intégration des services et la réalisation de progrès sur le plan des innovations ;

h) le recensement des risques sanitaires et des indicateurs supplémentaires relatifs à la couverture sanitaire 
universelle ; et

i) la mise en œuvre du Programme de transformation.

92. Les États Membres de la Région africaine ont formulé les recommandations ci-après à l’attention du Secrétariat :

a) utiliser systématiquement les données factuelles et les priorités définies par les pays comme boussole pour prendre 
des décisions se rapportant à la planification du budget programme 2024-2025, à la mobilisation des ressources, à
l’allocation des ressources, au suivi des progrès accomplis et à l’établissement de rapports sur les résultats obtenus ;

b) appliquer l’approche axée sur la mise en œuvre et le cadre de résultats pour la responsabilisation et l’établissement 
de rapports ;

c) promouvoir l’équité en tant que valeur dans la prise des décisions concernant l’allocation des ressources au Siège,
dans les bureaux régionaux et dans les bureaux de pays ;

d) rendre opérationnelle la répartition équitable des ressources en utilisant au moins les approches suivantes, qui
consistent

i) à prendre le contre-pied de la pyramide inversée en réorientant les ressources humaines et financières vers les
pays ; et

ii) à exécuter un plan progressif visant à plafonner à 20 % l’allocation du budget programme au Siège d’ici à 2026-
2027, en commençant par une baisse de 25 % de cette allocation dans le budget programme 2024-2025 ;
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e) respecter les rôles et les responsabilités des bureaux régionaux en matière de gestion de programmes efficiente,
efficace et axée sur les besoins ;

f) soutenir les États Membres et collaborer étroitement avec eux pour renforcer l’architecture des données sanitaires
et améliorer les indicateurs (notamment ceux relatifs au milliard de personnes supplémentaires bénéficiant de la
couverture sanitaire universelle, à la santé mentale ou encore à l’activité physique) ;

g) faire progresser encore plus les innovations et l’intégration ; et

h) plaider ou négocier pour plus de flexibilité soit de mise dans les contributions volontaires afin de répondre aux
priorités spécifiques des pays.

93. En ce qui concerne le budget programme 2024-2025, les États Membres ont proposé des amendements qui devraient
refléter la démarche qui consiste à :

a) renforcer le soutien que les bureaux de pays et les bureaux régionaux apportent aux États Membres afin qu’ils
atteignent les objectifs du treizième programme général de travail et les objectifs de développement durable. Compte
tenu de l’impact de la COVID-19 et des nouveaux défis sanitaires, le budget proposé devrait être revu à la hausse, car
celui proposé dans l’avant-projet est insuffisant au regard des besoins à combler dans les bureaux de pays de l’OMS,
de la fragilité des systèmes de santé et des problèmes de santé actuels ;

b) appliquer la décision de l’Assemblée mondiale de la Santé relative à l’allocation stratégique des volants budgétaires
afin de s’assurer que les ressources ne sont pas allouées à l’extérieur des Régions et des pays qui en ont le plus besoin 
et de tenir compte de l’établissement des rapports biennaux sur l’allocation stratégique des volants budgétaires ;

c) inclure un rapport sur un modèle de reconstitution adapté à l’OMS en tant que mécanisme de financement
complémentaire du budget programme ;

d) affecter l’augmentation des contributions fixées à partir de 2024 essentiellement au financement des bureaux de
pays et des bureaux régionaux ;

e) inclure les progrès réalisés dans la réforme de la gouvernance, car il s’agit là d’une condition préalable à l’augmentation
des contributions fixées, qui est une source de financement du budget programme 2024-2025 ; et

f) respecter les domaines d’activité découlant du processus ascendant de hiérarchisation des priorités et reposant sur
des bases factuelles dans la budgétisation et le financement.

94. S’agissant du budget programme 2024-2025, le Secrétariat a reconnu la nécessité d’augmenter encore le budget et
la part du financement des bureaux de pays, tout en soulignant les difficultés rencontrées pour ce faire lorsque le
budget programme global reste constant.

95. Le président de séance a conclu l’examen de ce point de l’ordre du jour en indiquant que le Secrétariat prenait acte
des opinions et autres recommandations exprimées au cours des échanges et s’engageait à en tenir compte dans les
documents de la cent cinquante-deuxième session du Conseil exécutif qui se tiendra en janvier 2023.

PROJET D’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE, LIEU ET DATES DE LA SOIXANTE-TREIZIÈME 
SESSION DU COMITÉ RÉGIONAL (DOCUMENT AFR/RC72/13)

96. Sur la base des échanges qui ont eu lieu au cours des différentes séances et lors des manifestations parallèles, les 
États Membres ont proposé que des points portant sur la santé numérique, sur une approche multisectorielle de
la santé, ainsi que sur la nutrition et la sécurité alimentaire soient ajoutés au projet d’ordre du jour provisoire de 
la soixante-treizième session du Comité régional. Le Secrétariat a pris note des demandes formulées et accepté
d’inscrire les sujets proposés à l’ordre du jour soit sous la forme de nouvelles stratégies ou de nouveaux cadres, soit 
par l’établissement de rapports de situation sur la mise en œuvre de cadres existants.

97. Le Comité régional a adopté le projet d’ordre du jour provisoire amendé de sa soixante-treizième session. Il a aussi
confirmé que ladite session se tiendra à Gaborone (Botswana) du 28 août au 1er septembre 2023.
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98. Plusieurs États Membres ont félicité Maurice d’avoir également manifesté son intérêt à accueillir la soixante-treizième
session du Comité régional et ont d’ailleurs suggéré à ce pays d’accueillir plutôt la soixante-quatorzième session du 
Comité. Il a néanmoins été rappelé aux délégués que ce point de l’ordre du jour ne portait pas sur l’examen du lieu de
la soixante-quatorzième session du Comité régional.

DOCUMENTS D’INFORMATION  

99. Le Comité régional a examiné les documents d’information ci-après, et en a pris note. Les documents sont présentés
par pilier, comme suit :

Pilier 1.   Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant de la couverture sanitaire 
universelle

a) Rapport de situation sur la mise en œuvre de la stratégie régionale pour la santé bucco-dentaire 2016-2025 qui vise à
combattre les affections bucco-dentaires dans le cadre de la lutte contre les maladies non transmissibles
(Document AFR/RC72/INF.DOC/1) ;

b) Rapport de situation sur le cadre régional de mise en œuvre de la Stratégie mondiale sur les ressources humaines 
pour la santé à l’horizon 2030 (Document AFR/RC72/INF.DOC/2) ;

c) Rapport de situation sur la mise en œuvre dans la Région africaine de la Stratégie mondiale pour la santé de la
femme, de l’enfant et de l’adolescent 2016-2030 (Document AFR/RC72/INF.DOC/3) ;

d) Rapport de situation sur la mise en œuvre dans la Région africaine de la Stratégie mondiale pour accélérer la lutte 
antitabac 2019-2025 (Document AFR/RC72/INF.DOC/4) ; et

e) Rapport de situation sur le cadre de mise en œuvre de l’action mondiale pour lutter contre les vecteurs dans la
Région africaine de l’OMS (Document AFR/RC72/INF.DOC/5) ;

Pilier 2. Un milliard de personnes supplémentaires mieux protégées face aux situations 
d’urgence sanitaire 

f)	 Rapport de situation sur la mise en œuvre de la stratégie régionale pour la surveillance intégrée de la maladie et
la riposte 2020-2030 (Document AFR/RC72/INF.DOC/6) ;

Pilier 3. Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant d’un meilleur état de santé et 
d’un plus grand bien-être

g) Rapport de situation sur la mise en œuvre du document technique visant à réduire les inégalités en matière de santé
par une action intersectorielle sur les déterminants sociaux de la santé dans la Région africaine 
(Document AFR/RC72/INF.DOC/7) ;

Pilier 4. Une OMS plus efficace et efficiente apportant un meilleur soutien aux pays

h) Rapport de situation sur l’Observatoire africain de la santé (Document AFR/RC72/INF.DOC/8) ;
i) Rapport sur le personnel de l’OMS dans la Région africaine (Document AFR/RC72/INF.DOC/9) ; et
j) Questions à caractère régional découlant des rapports d’audit interne et externe de l’OMS

(Document AFR/RC72/INF.DOC/10).

ADOPTION DU RAPPORT DU COMITÉ RÉGIONAL (DOCUMENT AFR/RC72/14)

100. En application des dispositions du paragraphe 14 des Procédures spéciales régissant la conduite des séances
hybrides de la soixante-douzième session du Comité régional de l’Afrique, le Comité régional n’a pas examiné son 
rapport final pendant la session. Le Comité a adopté son rapport après la clôture de sa session moyennant une
procédure écrite d’approbation tacite.
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CLÔTURE DE LA SOIXANTE-DOUZIÈME SESSION DU COMITÉ RÉGIONAL

Motion de remerciements

101. La Motion de remerciements a été présentée par le Ministre béninois de la santé, le Professeur Benjamin I.B.
Hounkpatin, qui a d’abord remercié le gouvernement togolais, et particulièrement Son Excellence le Président
Faure Gnassingbé, puis le Ministre togolais de la santé, le Professeur Mijiyawa, pour l’accueil chaleureux et la 
cordiale hospitalité réservés aux délégués.

102. Le Ministre béninois de la santé a considéré la soixante-douzième session comme un événement spécial, et il 
a remercié ses collègues pour leur contribution au succès des travaux. Au nom de ses collègues, il a exprimé sa 
gratitude à la Dre Moeti pour son excellent leadership.

Allocution de clôture de la Directrice régionale

103. Dans son allocution de clôture, la Directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique a remercié Son Excellence le Président 
de la République du Togo pour l’accueil de cet événement exceptionnel et pour avoir partagé sa vision et ses
réalisations. Elle a également remercié le Comité national d’organisation pour les excellentes dispositions prises 
pour le succès de la session. La Dre Moeti a exprimé sa sincère gratitude aux Ministres de la santé et aux chefs de
délégation pour leurs contributions précieuses, et particulièrement au président et aux vice-présidentes du Comité
régional, pour le doigté avec lequel ils ont conduit les travaux de la soixante-douzième session du Comité régional. 
En outre, elle a remercié les délégués qui ont assisté à la session en ligne, une pratique apprise de la COVID-19,
mais qui nécessite un effort supplémentaire. Elle a aussi salué la participation active des délégués en dépit d’un
programme chargé, marqué par des manifestations parallèles pendant la pause-déjeuner et en soirée.

104. La Directrice régionale a pris note des expériences nationales édifiantes concernant la mise en œuvre d’approches
multisectorielles et de l’accent que les États Membres placent sur la nécessité de disposer de systèmes de santé
résilients, d’une plus grande équité et d’une intégration accrue, et de promouvoir les soins de santé primaires et
le partenariat dans la Région. La Directrice régionale a également pris acte de la détermination des États Membres
à tirer parti des investissements consentis pour lutter contre la pandémie de COVID-19 et faire face à d’autres
problèmes de santé dans la Région. À cet égard, la diffusion des résultats de la recherche et des innovations s’est
avérée fondamentale. La Dre Moeti a promis que les attentes mentionnées ci-dessus seraient examinées par le 
Secrétariat, qui s’emploiera aussi à résoudre les problèmes actuels liés à l’éradication de la poliomyélite.

105. La Dre Moeti a souligné que le Secrétariat a pris bonne note des décisions très importantes prises par la soixante-
douzième session du Comité régional, qui portent sur un éventail de questions, allant des maladies non 
transmissibles à l’impact des déterminants environnementaux sur la santé.

106. Pour conclure son propos, la Dre Moeti a adressé ses remerciements au Secrétariat de l’OMS et à tous ceux qui ont
travaillé en coulisses pour garantir le bon déroulement des séances principales et des manifestations parallèles de 
la session. La Directrice régionale a remercié le Botswana qui a offert d’accueillir la soixante-treizième session du 
Comité régional en 2023, tout en exprimant sa profonde gratitude aux délégués pour le travail accompli.

Allocution de clôture du président du Comité régional

107. Avant de prononcer son mot de clôture, le président a rappelé au Comité régional que le projet de rapport de
la soixante-douzième session serait transmis par voie électronique aux États Membres pour examen et que les 
observations devaient être communiquées dans les 14 jours suivant la réception du document. Le rapport finalisé
et approuvé sera ensuite publié sur le site Web du Secrétariat.
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108. Dans son allocution de clôture, le Professeur Moustafa Mijiyawa, Ministre togolais de la santé, de l’hygiène publique 
et de l’accès universel aux soins de santé et président de la soixante-douzième session du Comité régional a, au 
nom du chef de l’État et du gouvernement togolais, remercié la Directrice régionale pour son travail remarquable et
le Secrétariat pour l’excellente collaboration dans l’organisation de la session. Il a aussi remercié le peuple togolais 
pour son soutien et particulièrement le Comité national d’organisation, placé sous la direction du Général Ayeva,
qui a œuvré sans relâche pour que la logistique soit optimale lors de la session.

109. Le Ministre togolais de la santé a remercié la Dre Fatoumata Binta Diallo, Représentante de l’OMS au Togo, pour son
travail acharné et pour le dévouement dont elle a fait preuve pendant l’organisation de la session. Le président
du Comité régional a conclu son propos en exprimant ses remerciements à l’ensemble des participants avant de
déclarer close la soixante-douzième session du Comité régional.
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PARTIE III
MANIFESTATIONS SPÉCIALES ET 
MANIFESTATIONS PARALLÈLES
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MANIFESTATIONS SPÉCIALES

RECONSTRUIRE EN MIEUX : REPENSER ET RECONSTRUIRE DES SYSTÈMES DE SANTÉ RÉSILIENTS 
EN AFRIQUE POUR PARVENIR À LA COUVERTURE SANITAIRE UNIVERSELLE ET À LA SÉCURITÉ 
SANITAIRE

110. La plupart des pays de la Région africaine ont pu organiser une riposte rapide et efficace à la pandémie de COVID-19.
Cela dit, la Région doit encore relever des défis importants, particulièrement en ce qui concerne la détection et
la caractérisation des cas, ainsi que la prestation de services cliniques de qualité dans les délais nécessaires. En
outre, la pandémie a perturbé la prestation de services de santé essentiels. La manifestation spéciale avait pour but
d’enclencher et de lancer un processus collectif à l’échelle du continent, afin de cerner et de relever les principaux
défis auxquels les États Membres sont confrontés et de trouver des solutions permettant d’édifier des systèmes de
santé plus solides et plus résilients.

111. Au cours de la première session, certains États Membres et partenaires ont dû répondre à des questions sur les défis 
qu’ils ont relevés dans le cadre de la riposte à la pandémie de COVID-19 et sur les effets de cette pandémie. Ces
États Membres ont ensuite été invités à proposer des solutions aux problèmes rencontrés. La session a été ouverte 
et animée par Redi Tlhabi, journaliste primée et membre fondatrice de l’agence « Global Moderators ». La Dre Marie 
Khémesse Ngom Ndiaye, l’Honorable Jane Ruth Aceng Ocero et l’Honorable Khumbize Kadondo Chiponda, Ministres
de la santé du Sénégal, de l’Ouganda et du Malawi, respectivement, ont présenté des exposés sur les expériences de
leurs pays. Les trois Ministres de la santé ont souligné toute l’importance de la coordination des interventions des 
diverses parties prenantes, tout comme la pertinence de l’approche multisectorielle, et la nécessité d’adopter des
stratégies novatrices de mobilisation et d’emploi des ressources. Le Dr Jean Jacques Bungani Mbanda, Ministre de
la santé de la République démocratique du Congo, a aussi mis le curseur sur l’impératif de placer les communautés 
au centre de la prévention des flambées épidémiques et de la riposte.

112. Mme Martha Phiri, Directrice du capital humain, de la jeunesse et du développement des compétences, représentant
la Banque africaine de développement (BAD), a insisté entre autres sur les faiblesses des systèmes de santé, le faible
accès à l’eau potable et l’importation de la plupart des médicaments et autres produits pharmaceutiques, vaccins
compris. Le Dr Christopher Elias, Président de la division du développement mondial de la Fondation Bill et Melinda
Gates, a présenté les contributions faites par la fondation pour soutenir les stratégies de riposte et de préparation 
dans la Région d’une part, et d’autre part pour mettre sur pied des systèmes de santé résilients en Afrique.

113. La Dre Moeti, Directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, a résumé les interventions des panélistes en cinq points
principaux. Répondant aux préoccupations soulevées par les États Membres, la Directrice régionale a évoqué la
nécessité de disposer d’un système de suivi souple pouvant fournir des données susceptibles d’éclairer une prise 
de décision rapide en ce qui concerne les confinements et d’autres mesures. Elle a aussi insisté sur la nécessité
de prendre des mesures visant à atténuer les effets négatifs des confinements, surtout pour les populations
vulnérables.

114. Présentant un exposé sur le développement et la fabrication de produits innovants, le Ministre sud-africain de la
santé, l’Honorable Joe Phaahla, a souligné les profondes inégalités dans l’accès aux technologies que la pandémie 
de COVID-19 a mises à nu. Il a regretté la dépendance de pays africains à l’égard d’une production extérieure
d’équipements et de produits médicaux destinés à la riposte d’urgence. L’Ambassadrice Minata Samaté Cessouma,
Commissaire à la santé, aux affaires humanitaires et au développement social de l’Union africaine, a salué le rôle 
moteur que l’Union africaine et les États Membres ont joué dans la création de partenariats en faveur de l’accès aux
vaccins. La Commissaire à la santé a appelé les États Membres à considérer l’Accord portant création de la zone de
libre-échange continentale africaine (la ZLECAf, qui préconise la libre circulation des biens et des services) comme
une occasion de se lancer dans le développement industriel et la réglementation des produits médicaux.

115. Le Professeur Motlalepula Matsabiza a indiqué dans son exposé que l’Afrique est prête à intensifier la production 
locale de produits destinés au traitement des maladies prioritaires. Il a néanmoins conseillé à la Région de
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commencer par des produits ayant fait l’objet d’études à la fois précliniques et cliniques. Le Professeur Matsabiza a 
appelé les pays de la Région à doter les communautés et les tradipraticiens de santé des moyens nécessaires afin 
de parvenir à l’équité et à la résilience. M. Emmanuel Mujuru, président de la Fédération africaine des associations 
de fabricants de produits pharmaceutiques, a parlé de la capacité de l’Afrique à fabriquer des produits de santé et 
de la nécessité d’investir dans le transfert de technologies et dans la réglementation de ces produits.

116. M. Anthony Taubman, de l’Organisation mondiale du commerce, a parlé de l’importance de la coopération, du
transfert systématique des technologies et d’une approche axée sur les politiques. Il a préconisé une approche 
pragmatique du transfert des technologies. Les États Membres ont fait valoir la nécessité d’élargir l’accès au marché
des produits pharmaceutiques et de mener une riposte plus large et coordonnée.

117. Dans son mot de clôture de la manifestation, la Directrice régionale a salué la Région pour le leadership dont elle 
a su faire preuve. La Dre Moeti a relevé l’importance de tenir compte des enseignements tirés de la pandémie de
COVID-19, en continuant à interagir avec les États Membres et les partenaires et en renforçant la collaboration,
afin de mettre en commun les ressources et de les utiliser de façon optimale pour bâtir des systèmes de santé
résilients et parvenir à la couverture sanitaire universelle et à la sécurité sanitaire en Afrique. La Directrice régionale 
a également attiré l’attention sur le besoin de tenir compte de la contribution de la médecine traditionnelle et
d’aborder la question de la propriété intellectuelle avec une certaine flexibilité.

RIPOSTER AVEC CÉLÉRITÉ ET QUALITÉ – COMMENT FAIRE FACE 
À LA MENACE ACTUELLE DE LA POLIOMYÉLITE DANS LA RÉGION AFRICAINE

118. La manifestation spéciale de haut niveau intitulée « Riposter avec célérité et qualité – comment faire face à la
menace actuelle de la poliomyélite dans la Région africaine » a été organisée dans le but de faire avancer la lutte
contre la poliomyélite dans la Région africaine et singulièrement à la suite des cas de poliovirus sauvage de type 1
notifiés au Malawi et au Mozambique. Le Secrétariat a présenté un bref exposé sur les priorités de la lutte contre la
poliomyélite, qui comprennent les interventions de qualité, la surveillance et la transition, tout comme la nécessité
de renforcer la vaccination systématique pour que chaque enfant reçoive tous les vaccins dont il ou elle a besoin.
Le débat a porté sur des thématiques telles que la menace que la poliomyélite représente dans la Région africaine,
la célébration de l’éradication des poliovirus sauvages autochtones et les efforts visant à éradiquer définitivement
tous les types de poliomyélite. 

INTRODUCTION ET PROPOS LIMINAIRES

119. Le Professeur Moustafa Mijiyawa, Ministre togolais de la santé, a donné le coup d’envoi de la manifestation spéciale 
contre la poliomyélite. Il a relevé que deux années se sont écoulées depuis que la Région africaine a été certifiée 
exempte de poliovirus sauvage autochtone, tout en soulignant que le virus est désormais de retour sur le continent 
et que le processus d’éradication ne s’arrêtera que lorsque chaque enfant sera vacciné. Après lui, la Dre Matshidiso 
Moeti, Directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, a félicité toutes les personnes réunies pour l’effort conjoint qui 
a permis à l’OMS de mettre fin à 32 flambées épidémiques dans 13 pays africains à la fin du premier trimestre 2022.
Elle a annoncé que 13 autres situations d’urgence avaient depuis lors été maîtrisées dans cinq pays. La Directrice
régionale a souligné que, malgré ces jalons, des flambées épidémiques sont en cours et continuent de réclamer
toute notre attention et le plus haut niveau d’engagement politique jusqu’à ce que le travail soit effectué. En outre,
la Directrice régionale a averti que la persistance de la transmission et de la propagation fait planer une menace sur
le statut de certification de la Région et pourrait inverser les gains si durement acquis.

120. La Dre Moeti a félicité le Gouvernement du Malawi pour sa riposte diligente à la menace, pour avoir notifié 
le cas au niveau international et pour avoir déclaré que la flambée épidémique constituait une urgence de
santé publique de portée nationale. La Directrice régionale a relevé que la déclaration faite par le Malawi,
le 17 février 2022, a permis le déploiement d’une équipe de riposte rapide dans les 48 heures qui ont suivi
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cette annonce. La Dre Moeti a remercié l’Honorable Khumbize Kandodo Chiponda, Ministre de la santé du 
Malawi, pour sa participation personnelle à l’établissement des priorités concernant la riposte à la flambée 
épidémique. La Directrice régionale a conclu son allocution en réitérant l’engagement de l’OMS et des 
partenaires à soutenir les efforts en cours dans la Région africaine avec toutes les ressources disponibles.

EXPOSÉS

121.  La séance d’ouverture a été suivie par deux exposés portant sur la riposte à la flambée et les priorités en cours.

Riposte à la flambée 

122. Le Dr Richelot Ayangma, coordonnateur par intérim de l’équipe d’intervention rapide au Bureau régional de l’OMS
pour l’Afrique, a présenté l’exposé sur la riposte à la flambée. L’exposé a fourni des informations actualisées 
concernant : l’importance de l’importation du poliovirus sauvage de type 1 dans la Région africaine et la nécessité
d’une vigilance permanente ; la circulation continue de poliovirus non sauvages dans la Région africaine ; l’appel à
des efforts conjoints pour mettre fin à toutes les formes de poliomyélite ; et la nécessité d’un engagement politique
pour parachever le travail en mettant fin à toutes les flambées de poliomyélite en Afrique. Le Dr Richelot Ayangma 
a recommandé aux gouvernements de continuer à donner la priorité aux ripostes aux flambées épidémiques de
poliomyélite, aux ressources et aux vaccins provenant du stock mondial et de renforcer la vaccination systématique.

Priorités actuelles

123. Le Dr Modjirom Ndoutabe, coordonnateur par intérim du programme de lutte contre la poliomyélite au Bureau
régional de l’OMS pour l’Afrique, a présenté l’exposé sur les priorités en matière de lutte contre la poliomyélite. Cet 
exposé portait essentiellement sur des points tels que : les enseignements tirés de la lutte contre la poliomyélite et 
que l’on peut exploiter pour faire face à d’autres urgences de santé publique ; le maintien du niveau de surveillance
le plus élevé en vue d’une détection rapide ; et la transition des fonctions essentielles et des activités courantes dans
l’optique d’une santé publique intégrée. Le Dr Ndoutabe a souligné qu’un effort collectif est de ce fait nécessaire 
pour parvenir à l’éradication mondiale, moyennant le renforcement des systèmes de vaccination systématique
pour prévenir les flambées épidémiques, le maintien d’une surveillance sensible pour détecter tout nouveau cas et
la mise en œuvre de campagnes rapides et de qualité pour riposter aux flambées épidémiques.

Échanges

124. Lors des échanges, les délégués ont fait valoir l’impérieuse nécessité de tout mettre en œuvre pour que l’éradication 
de la poliomyélite reste une priorité majeure des programmes d’action des gouvernements. Les participants ont
souligné qu’il convient d’intensifier les efforts à cette fin, particulièrement en ce qui concerne la mobilisation de
ressources, la surveillance communautaire, environnementale et transfrontalière, l’eau potable, l’assainissement 
et l’hygiène. Les délégués ont également suggéré de renforcer la communication pour mieux faire accepter les
mesures de prévention, notamment la vaccination, d’intensifier la recherche d’enfants « zéro dose » et de mettre un
accent plus marqué sur les populations en conflit et dans les zones difficiles d’accès, ainsi que sur les campagnes
transfrontalières.

SÉANCE DE CLÔTURE

Appel à l’action

125. La Dre Moeti a remercié les États Membres pour l’échange vaste et approfondi des expériences, des défis et des
solutions proposés pour les principales interventions recommandées, notant que certains États Membres 
pourraient s’inspirer des stratégies déjà adoptées par d’autres. La Directrice régionale a invité les États Membres à
se concentrer sur la vaccination et sur l’assainissement afin d’éviter que des variants dérivés d’une souche vaccinale
ne sévissent au sein de la population.
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Interventions de partenaires

126. S’exprimant au nom des partenaires, le Dr Chris Elias, président du Conseil de surveillance de la poliomyélite et 
président du Développement mondial à la Fondation Bill et Melinda Gates, a félicité l’OMS et les États Membres
pour les efforts en cours visant à éradiquer la poliomyélite et a réitéré l’engagement de la Fondation à soutenir ces
efforts. Le Dr Elias a fait observer que plus on laisse le virus circuler et plus celui-ci évolue et s’adapte.

Mot de fin

127. Le Professeur Moustafa Mijiyawa, Ministre togolais de la santé, a clôturé la manifestation spéciale en remerciant 
chacun des participants pour cette session fructueuse qui a été riche d’enseignements croisés tirés d’expériences 
partagées.

MANIFESTATIONS PARALLÈLES

MANIFESTATION PARALLÈLE SUR L’APPROCHE CONTRACTUELLE 
DES FORMATIONS SANITAIRES PUBLIQUES AU TOGO

128. Les délégués de la soixante-douzième session du Comité régional de l’OMS pour l’Afrique ont échangé sur l’approche 
contractuelle des formations sanitaires publiques au Togo lors d’une manifestation parallèle organisée le lundi 22 
août 2022, en marge de la session du Comité régional, par le Professeur Moustafa Mijiyawa, Ministre de la santé, de
l’hygiène publique et de l’accès universel aux soins de la République togolaise.

129. L’approche contractuelle a été adoptée sur la base d’un certain nombre de constatations, en l’occurrence : i) le fossé
qui existe entre les ressources allouées aux formations sanitaires et les prestations offertes ; et ii) le manque de 
satisfaction des usagers qui s’explique par la faible qualité des soins qui leur sont dispensés. Ceci, dans un contexte 
marqué par le non-respect de la chose publique, de la déontologie et de l’éthique médicales.

130. Face à ce constat, le gouvernement togolais a introduit l’approche contractuelle dans le pays pour remédier à la
faible qualité des services de santé fournis dans les formations sanitaires publiques malgré des investissements 
accrus dans les ressources humaines et la sécurité des produits à tous les niveaux, des établissements tertiaires 
jusqu’aux formations sanitaires en milieu rural.

131. La contractualisation est régie par une convention entre le Ministère de la santé, de l’hygiène publique et de l’accès
universel aux soins et une entité non étatique. Elle repose sur les fondements ci-après :

a) la formation sanitaire garde son statut public ;
b) l’État garde son rôle et ses prérogatives ;
c) l’organigramme de la formation sanitaire reste en place ;
d) la société contractante s’insère dans l’organigramme, apporte un appui à la gestion de la formation ; et
e) un comité de trésorerie est mis en place et, sur la base des recettes de la formation sanitaire, décide des dépenses

dictées par les priorités de cette formation sanitaire, retenues de façon consensuelle.

132. La mise en œuvre de cette approche a débuté en juin 2017 par une phase pilote menée dans deux formations
sanitaires (en l’occurrence le Centre hospitalier régional (CHR) d’Atakpamé et le Centre hospitalier préfectoral (CHP)
de Blitta), qui ont été suivies par d’autres formations issues des trois niveaux de la pyramide sanitaire, ainsi qu’il
suit :

a) niveau central – Centre hospitalier universitaire Sylvanus Olympio (CHUSO) et Centre hospitalier universitaire
(CHU) de Kara (2018) ;

b) niveau intermédiaire – CHR de Dapaong (2018), de Sokodé (2018) et d’Atakpamé ;
c) niveau périphérique : CHP de Blitta, CHP de Notsè (mars 2022) et Centre médico-social (CMS) de Siou (2018).
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133. Cette approche de la contractualisation donne des résultats probants. On peut citer à titre d’exemple : la réforme,
qui a permis aux formations sanitaires d’augmenter leurs recettes propres ; un développement et une amélioration
de l’offre de soins ; une variation moyenne de 18 % ; une disponibilité accrue des produits pharmaceutiques ; et
un taux de satisfaction des usagers dans les hôpitaux contractualisés plutôt probant : plus de 80 % des personnes
sondées ont exprimé leur satisfaction.

134. Lors de la manifestation, les échanges ont tourné autour de points tels que la nécessité de jeter un plus grand regard
sur l’allocation et l’utilisation des ressources dans les hôpitaux publics, pour plus d’efficience. Il est ressorti de ces 
échanges que le Togo reconnaît désormais que les hôpitaux publics sont budgétivores et offrent bien souvent des 
soins dont la qualité laisse à désirer. Telle qu’elle est appliquée au Togo et vu les résultats obtenus, l’approche 
contractuelle a été reconnue comme une solution à une gestion orthodoxe et efficiente des formation sanitaires, 
dans un esprit de partenariat public-privé. Il est néanmoins nécessaire de mieux documenter cette approche et
de l’encadrer. L’accent a en outre été mis sur la nécessité de disposer de documents d’encadrement, tout comme
sur l’impératif d’un assainissement plus global de la gestion de la chose publique dans les pays, autant que sur
l’approche contractuelle, qui constitue un bon préalable au système dit de « leasing » pour le renforcement du
système de santé. Enfin, la réflexion a porté sur la nécessité pour les États Membres de promouvoir des initiatives
similaires dans les pays et de partager ces initiatives pour améliorer l’approche du Togo et permettre sa réplicabilité.
Parmi les défis à relever figurent l’élaboration d’une politique ou d’une stratégie nationale concernant l’approche
contractuelle au Togo, l’extension de l’approche à toutes les formations sanitaires publiques, et la réticence des 
agents de santé (qu’il convient de bien gérer pour y mettre un terme).

135. En perspective, les participants à la manifestation ont proposé qu’une revue externe soit réalisée au titre d’une
évaluation grâce à laquelle on pourrait procéder aux ajustements nécessaires et étendre progressivement l’approche
à l’ensemble des formations sanitaires publiques. D’autres suggestions ont été faites, au nombre desquelles l’idée 
d’instituer un système de communication pour un partage régulier des résultats obtenus, ainsi que la mise en place
d’un système de motivation des agents afin d’en accroître la productivité. Des cadres politiques et stratégiques
devraient être élaborés pour encadrer l’approche contractuelle. Les enseignements tirés de l’approche devraient
pouvoir éclairer la planification et l’organisation des formations sanitaires au sens large.

136. En conclusion, il a été indiqué que l’Organisation mondiale de la Santé se tient entièrement disposée à apporter
son appui aux États Membres pour garantir une gestion plus efficiente des formations sanitaires.

PRÉPARER UNE CAMPAGNE RÉGIONALE CONTRE LA DRÉPANOCYTOSE

137. Cette manifestation parallèle a été organisée le mardi 23 août 2022. Le Professeur Jean-Marie Dangou, chef de
l’équipe Maladies non transmissibles au Bureau régional, a présenté la manifestation et planté le décor en définissant
la charge de la drépanocytose à l’échelle mondiale. Le Prof. Dangou a ensuite mis l’accent sur les résultats médiocres
enregistrés dans la Région africaine en matière de lutte contre cette maladie. Il a ensuite joué le rôle de modérateur
de la séance, dans son intégralité. Dans le mot qu’elle a prononcé à l’ouverture de la manifestation, la Dre Matshidiso 
Moeti, Directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, a rappelé aux participants que la drépanocytose est la maladie
génétique la plus importante dans la Région africaine. La Directrice régionale a relevé que des progrès ont été
accomplis depuis la manifestation parallèle qui s’était tenue sur le même sujet à l’occasion de la soixante-dixième
session du Comité régional, et dont le résultat principal est que la drépanocytose a été incluse dans les plans
stratégiques du secteur de la santé de tous les pays à forte charge de morbidité.

138. Les Ministres de la santé qui faisaient partie des conférenciers ont évoqué l’expérience de leurs pays sur des aspects 
prédéterminés de la drépanocytose. L’Honorable Kwaku Agyeman-Manu, Ministre ghanéen de la santé, a fait part
de l’expérience de son pays en ce qui concerne le déploiement de l’utilisation de l’hydroxyurée dans le cadre de
l’assurance-maladie nationale. L’histoire a commencé avec un professeur qui a perdu son fils à cause d’une
drépanocytose, puis a décidé de défendre la cause de l’élargissement de l’accès aux soins médicaux pour cette
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maladie. Grâce à la Fondation ghanéenne pour la lutte contre la drépanocytose, qu’il a créée afin de mobiliser des 
ressources, des recherches ont été menées, dont les résultats ont servi de base au lancement de services de dépistage 
des nouveau-nés. Les interventions de lutte contre la drépanocytose, y compris l’utilisation de l’hydroxyurée, sont 
désormais accessibles à tous les patients drépanocytaires dans le pays.

139. Présentant l’expérience de l’Ouganda, la Ministre Ruth Aceng a expliqué comment son pays a tiré parti des
ressources nationales et extérieures, dont celles de la Banque mondiale, pour accroître l’accès au traitement de
la drépanocytose. La Ministre ougandaise de la santé a décrit brièvement le parcours de son pays de 2013 à 2014,
année au cours de laquelle une enquête a été menée afin d’établir la charge de morbidité due à la drépanocytose.
Au cours de la même année, l’Ouganda a enregistré une prévalence de 1 % et de 13 % pour la drépanocytose et
le trait drépanocytaire, respectivement. L’enquête a servi de référence pour l’introduction du dépistage de la
drépanocytose chez les nouveau-nés à l’échelle nationale, en utilisant la goutte de sang sèche comme moyen de 
prélèvement des échantillons. En 2018, une étude a été menée sur l’utilisation de l’hydroxyurée. Sur la base des
résultats de ladite étude, l’utilisation de l’hydroxyurée a été approuvée aussi bien chez les enfants que chez les 
adultes. Des ressources ont été mobilisées auprès des pouvoirs publics et des partenaires. Un partenariat a été 
établi avec Novartis pour garantir la disponibilité de l’hydroxyurée pour les enfants en Ouganda. Le prêt actuel
de la Banque mondiale destiné à l’amélioration de la santé de la mère et de l’enfant a été octroyé au pays pour
lui permettre d’inclure la prise en charge de la drépanocytose par l’hydroxyurée. Le résultat de tous ces efforts
se présente comme suit : des services de dépistage de la drépanocytose chez les nouveau-nés sont désormais
disponibles à l’échelle nationale ; la formulation d’hydroxyurée de Novartis a été approuvée par l’autorité de
réglementation des médicaments pour un usage chez les enfants âgés de plus de cinq ans ; et le pays compte
sept centres d’excellence pour la prise en charge de la drépanocytose. Des ressources supplémentaires s’avèrent
nécessaires pour maintenir et élargir les services et pour introduire de nouvelles interventions.

140. Le Dr Malachie Manouada, Ministre camerounais de la santé publique, a fait part des succès obtenus par son pays
en matière d’intégration de la lutte contre la drépanocytose dans d’autres programmes. Le Cameroun dispose
d’un centre de référence et des efforts ont été faits pour décentraliser les soins. Les principaux défis à relever
comprennent le diagnostic tardif et l’accès limité, les soins n’étant disponibles que dans les centres d’orientation-
recours. À l’avenir, le pays donnera la priorité à la prévention primaire, en faisant porter les efforts sur les conseils 
aux couples et sur l’intégration de la drépanocytose dans d’autres programmes et services, sans oublier le dépistage
précoce et la prise en charge de la maladie au niveau communautaire.

141. Le Professeur Moustafa Mijiyawa, Ministre de la santé du pays hôte, a évoqué l’approche novatrice adoptée par le Togo,
à savoir utiliser le sport pour sensibiliser la population. L’accent est mis sur les jeunes pour la prévention primaire. 
Il existe une collaboration étroite entre les secteurs de la santé et de l’éducation. Diverses plateformes telles que les 
marchés sont utilisées pour atteindre la population. Parmi les autres priorités, on peut citer la formation des agents de 
santé, l’élargissement de l’accès aux médicaments et la recherche scientifique dans le domaine de la drépanocytose.

142. La Professeure Julie Makani de SickleInAfrica, une ONG qui gère des programmes dans plusieurs pays africains, a 
expliqué dans son propos liminaire en tant que panéliste (qui s’exprimait en ligne) que le soutien de son organisation
était axé sur la recherche, la formation de prestataires de services et les soins complets à divers niveaux des
établissements de santé. Au nombre des principales recommandations formulées figurent la nécessité d’assurer 
une intégration dans les programmes et plateformes de services existants, le fait d’éviter un programme vertical
de lutte contre la drépanocytose, l’élargissement de la programmation de la couverture sanitaire universelle par
l’entremise des soins de santé primaires, l’intensification du plaidoyer et des partenariats et le fait d’œuvrer pour
un accès accru au traitement curatif, ce qui englobe la transplantation de moelle osseuse.

143. Dans son intervention en ligne, M. Collin Mclff, de l’US Department of Human and Health Services/OGA, a fait le
point sur la coalition mondiale pour la lutte contre la drépanocytose. Il a également rappelé les mesures prises 
par l’ancien secrétaire adjoint à la santé de l’administration américaine, qui a fait pression sur les entreprises
pharmaceutiques internationales pour qu’elles réduisent le coût des médicaments.
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144. D’autres délégations d’États Membres ont participé et contribué à la séance de questions-réponses, notamment
celles du Burundi, de la Gambie, du Niger et de la République centrafricaine. Les délégués de ces États Membres
ont partagé leurs expériences de la lutte contre la drépanocytose, abordant entre autres les principaux problèmes
rencontrés.

145. Dans son mot de clôture, la Dre Moeti a reconnu la richesse des expériences et des diverses stratégies partagées 
par les différents pays. La Directrice régionale a rappelé aux participants que la manifestation avait pour but de
préconiser des actions de plaidoyer et de sensibilisation à la lutte contre la drépanocytose. La Dre Moeti a rappelé
aux participants la nécessité de s’appuyer sur ce qui avait été entrepris et d’intégrer la drépanocytose dans les
plateformes de programmation et de prestation de services des groupes de population touchés. En perspective,
la Directrice régionale a souligné qu’il convient de mobiliser des ressources supplémentaires pour élargir l’accès 
aux interventions connues, renforcer la recherche et explorer les traitements curatifs dont fait partie la thérapie
génique.

RÉUNION DES MINISTRES DE LA SANTÉ DES PEID

146. L’OMS accompagne les petits États insulaires en développement (PEID) de la Région africaine de l’OMS, à savoir
Cabo Verde, les Comores, la Guinée-Bissau, Maurice et Sao Tomé-et-Principe, ainsi que Madagascar, dans la mise
en œuvre de leur politique relative aux achats groupés. En signant l’Accord sur l’achat groupé de médicaments et
d’autres produits médicaux pour les petits États insulaires en développement de la Région africaine de l’OMS en
septembre 2020, les Ministres de la santé de ces pays ont demandé au Secrétariat de l’OMS de définir et de mettre
en forme définitive toutes les conditions à remplir pour le premier appel d’offres concernant les achats groupés.

147. À cette fin, le Secrétariat a entrepris des missions dans les pays, au cours desquelles il a aussi évalué la capacité de
production locale de Cabo Verde, ainsi que le respect des bonnes pratiques d’entreposage et de distribution par
les agences de passation des marchés publics réquisitionnés par les PEID. Le Comité technique et le Comité de la
passation des marchés ont examiné les résultats de la mission lors d’une réunion tenue en mai 2022 à Cabo Verde.

148. Lors de la soixante-douzième session du Comité régional à Lomé, les Ministres de la santé des PEID ont été informés 
des résultats des missions en ce qui concerne : les normes relatives à l’achat groupé des médicaments et produits
médicaux ; l’évaluation de la production locale à Cabo Verde ; l’évaluation du respect des bonnes pratiques
d’entreposage et de distribution par les agences de passation des marchés publics dans les PEID ; et les critères de
sélection du pays hôte du Secrétariat du Programme d’achat groupé pour les PEID.

149. Les Ministres ont pris note du consensus auquel le Comité technique et le Comité de la passation des marchés sont 
parvenus lors de leur réunion à Cabo Verde, et qui porte sur les points ci-après :

a) la liste de 67 médicaments prioritaires devant faire l’objet d’un achat groupé, de même que leurs spécifications et
leurs quantités ;

b) les normes réglementaires à respecter, y compris en matière d’étiquetage ;
c) l’utilisation de l’appel d’offres ouvert comme méthode de passation des marchés par défaut ;
d) l’utilisation des prix EXW (« à l’usine ») et DAP (« rendu au lieu de destination ») – applicables aux modes de transport

par air et par mer ; et
e) l’appel d’offres conjoint, les pays individuels étant chargés de la contractualisation et du désintéressement des

fournisseurs.

150. Les Ministres ont relevé que, pour le premier appel d’offres lancé dans le cadre du Programme d’achat groupé pour
les PEID, l’ouverture et l’évaluation des plis ne sont pas encore achevées. Les Ministres ont également reconnu 
que certains PEID sont en proie à des difficultés de financement, de planification des achats, d’espace de stockage
et à d’autres problèmes de gestion de la chaîne logistique, et que ces pays ont besoin de l’accompagnement du
Secrétariat.
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151. Les Ministres ont en outre relevé que Cabo Verde produit 84 produits localement, couvrant ainsi 35 % des besoins
nationaux, et renforce d’ailleurs ses capacités afin de couvrir les besoins non satisfaits et d’exporter une partie
de sa production. Enfin, les Ministres ont pris note des critères proposés pour le choix du pays devant abriter le
Secrétariat du Programme d’achat groupé pour les PEID. Après délibération, les Ministres ont décidé :

a) de valider les 67 produits prioritaires pour devant faire l’objet d’achats groupés ;
b) d’approuver les obligations réglementaires et les autres normes en matière d’achat groupé ;
c) d’adopter l’appel d’offres ouvert comme méthode de passation des marchés par défaut ; et
d) d’approuver les critères retenus pour le choix du pays devant abriter le Secrétariat du Programme d’achat groupé

pour les PEID, en laissant aux pays concernés deux semaines pour formuler éventuellement des observations 
supplémentaires.

152. Les prochaines étapes se présentent comme suit pour le Secrétariat : ouverture et évaluation de l’appel d’offres pour
un achat groupé ; lancement du processus de sélection du pays devant abriter le Secrétariat du Programme d’achat
groupé pour les PEID ; établissement des documents et outils encore attendus du programme ; et accompagnement
des PEID pour qu’ils puissent régler d’autres problèmes pharmaceutiques recensés au cours des missions.

LA LUTTE CONTRE LES MÉDICAMENTS DE QUALITÉ INFÉRIEURE ET FALSIFIÉS EN AFRIQUE : 
UNE APPROCHE DE COLLABORATION ET D’INTÉGRATION

153. Dans la continuité de l’Initiative de Lomé lancée en janvier 2020, une manifestation parallèle sur les produits
médicaux de qualité inférieure et falsifiés a été organisée lors de la soixante-douzième session du Comité régional 
de l’OMS pour l’Afrique, sur le thème « La lutte contre les médicaments de qualité inférieure et falsifiés en Afrique : 
une approche de collaboration et d’intégration ». Les conférenciers étaient : le Dr Tedros Adhanom Ghebreyesus, 
Directeur général de l’OMS ; le Dr Joseph Caboré, Directeur de la gestion des programmes au Bureau régional de
l’OMS pour l’Afrique ; le Professeur Moustafa Mijiyawa, Ministre togolais de la santé ; le Dr Daniel Ngamije, Ministre 
rwandais de la santé ; l’Ambassadrice Minata Samaté Cessouma, Commissaire à la santé, aux affaires humanitaires
et au développement social de l’Union africaine ; et la Dre Mamessilé Aklah Agba-Assih, Vice-ministre togolaise 
de la santé chargée de la couverture sanitaire universelle. Le modérateur du panel de discussion était M. Richard
Amalvy, Directeur général de la Fondation Brazzaville. La réflexion a porté sur la chaîne d’approvisionnement, sur
les leviers à actionner pour organiser la lutte contre les produits médicaux de qualité inférieure et falsifiés, ainsi que 
sur l’harmonisation et la coopération.

154. En ce qui concerne la chaîne d’approvisionnement de produits pharmaceutiques, il a été relevé qu’il est essentiel de
s’appuyer sur des fournisseurs fiables et que la chaîne de distribution doit être renforcée à cause de la complexité 
de la chaîne d’approvisionnement en produits pharmaceutiques. Le continent importe plus de 70 % de ses produits
médicaux. Les industries et unités de production africaines qui ne sont pas exploitées à leur pleine capacité doivent
encore être développées afin de réduire la dépendance à l’égard des sources extérieures. Le Dr Tedros a souligné
que les produits médicaux de qualité inférieure et falsifiés existent uniquement à cause de l’accès limité à des
produits de qualité et d’un prix abordable. Aussi le Directeur général de l’OMS a-t-il appelé à une collaboration entre
les pays pour assurer la coordination et l’assurance de la qualité des médicaments, vaccins et dispositifs produits
localement. L’Agence africaine des médicaments est également appelée à jouer un rôle déterminant dans cette
dynamique, tout en renforçant les organismes nationaux de réglementation.

155. Les participants ont relevé que les principaux leviers à actionner pour optimiser la lutte sont : la mise à jour des
lois et des règlements ; l’amélioration de la coordination multisectorielle au sein des pays ; et le renforcement de 
la collaboration transfrontalière de façon à pouvoir détecter et retirer rapidement de la circulation les produits
de qualité inférieure dans le but de protéger la santé publique. Les participants ont aussi souligné l’importance
d’instruments tels que la loi type de l’Union africaine sur la réglementation des produits médicaux et le traité de
l’Agence africaine des médicaments pour parvenir à une harmonisation et à une coopération efficaces dans la
lutte contre les produits médicaux de qualité inférieure et falsifiés. Les panélistes ont invité instamment les pays à
accélérer la ratification du traité de l’Agence africaine des médicaments.
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156. Au nombre des défis recensés figurait la complexité de la chaîne d’approvisionnement, qui rend cette chaîne
vulnérable aux produits médicaux de qualité inférieure et falsifiés dans la majorité des pays africains. Une telle
vulnérabilité fait le lit de la corruption et d’une mauvaise gouvernance dans le système de santé, une situation
exacerbée par le manque de coordination multisectorielle. Pour relever ces défis, les États Membres ont
recommandé que des procédures transparentes soient élaborées pour régir le choix de fournisseurs fiables, que la 
collaboration interpays soit renforcée, y compris moyennant des achats groupés, et qu’un appui soit fourni en vue
de la fabrication locale de produits de santé.

VERS UN LEADERSHIP POLITIQUE POUR METTRE FIN À LA TUBERCULOSE CHEZ L’ENFANT D’ICI 
À 2030 – MANIFESTATION ORGANISÉE PAR L’UNION AFRICAINE EN COLLABORATION AVEC L’OMS 
ET L’EGPAF

157. Le modérateur de la séance d’ouverture de la manifestation était le Dr Joseph Phaahla, Ministre sud-africain de la 
santé. Dans son propos liminaire, l’Ambassadrice Minata Samaté Cessouma, Commissaire à la santé, aux affaires
humanitaires et au développement social de l’Union africaine, a mis en relief l’interconnexion entre la tuberculose 
et la nutrition. La Commissaire à la santé de l’Union africaine a fait observer que la tuberculose chez l’enfant
associée à la malnutrition pose de sérieux problèmes de santé dans les États Membres de l’Union africaine et que 
les enfants en situation de dénutrition peuvent développer des complications étendues et graves. L’Ambassadrice
Minata Samaté Cessouma a souligné la nécessité de mener des interventions novatrices d’urgence pour intégrer le
diagnostic de la tuberculose dans les programmes de nutrition, le but étant de faciliter l’identification précoce de
cette maladie chez les enfants.

158. La Dre Matshidiso Moeti, Directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, a insisté sur l’importance de veiller à ce que 
les besoins des enfants soient pris en compte, ce qui n’est possible que si les données pertinentes sont ventilées 
afin de garantir une riposte ciblée. Dans son propos liminaire, la Directrice régionale a déclaré que : « L’épidémie
de tuberculose chez les enfants en Afrique se produit dans l’ombre et a été largement ignorée jusqu’à présent. »
La Dre Moeti a fait valoir la nécessité d’un leadership politique fort, de la responsabilisation, de l’appui financier et
de la solidarité mondiale pour élargir l’accès à des produits de diagnostic, médicaments, vaccins et autres outils
efficaces de lutte contre la tuberculose.

159. La Dre Marie Khemesse Ngom Ndiaye, Ministre sénégalaise de la santé, a relevé que des enfants étaient encore
laissés de côté dans la riposte à la tuberculose, exprimant sa satisfaction de savoir que la manifestation parallèle
avait pour vocation d’attirer l’attention sur les questions essentielles en lien avec la tuberculose et la nutrition chez 
l’enfant.

160. Le Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique a ensuite présenté un exposé intitulé « Inégalités auxquelles les enfants 
sont confrontés dans la riposte à la tuberculose en Afrique – Vue d’ensemble de la situation de la tuberculose et 
de la nutrition chez l’enfant dans la Région africaine », qui a fait ressortir les données existantes, tout comme les 
lacunes dans la riposte à la tuberculose chez l’enfant. Il est ressorti de l’exposé que deux tiers des enfants de la 
Région africaine ne sont pas signalés aux autorités sanitaires ou ne sont pas diagnostiqués pour la tuberculose, 
avec pour corollaire un risque accru de progression rapide de la morbidité et de la mortalité liées à la tuberculose,
surtout chez les jeunes enfants. En effet, à peine un tiers (32 %) des enfants de moins de cinq ans sont diagnostiqués
pour la tuberculose dans la Région – la plus faible proportion au monde concernant le diagnostic de la tuberculose 
chez les enfants.

161. Les raisons évoquées pour expliquer cette faible détection de la tuberculose étaient, entre autres, une mauvaise 
collecte des échantillons, couplée à la nécessité d’assurer une confirmation bactériologique de la maladie chez
les enfants qui présentent des symptômes cliniques non spécifiques se superposant à ceux d’autres maladies
courantes de l’enfance. En outre, pour obtenir des soins de santé primaires ou pour des services de santé de l’enfant,
les enfants et les jeunes adolescents sont généralement emmenés dans des établissements dont la capacité de
diagnostic de la tuberculose est souvent limitée.
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162. L’exposé présenté par le Secrétariat a été suivi par une table ronde animée par l’Honorable Khumbize Kandodo
Chiponda, Ministre de la santé de la République du Malawi. Au cours des échanges, la Dre Sylvie Nzeyimana, Ministre
burundaise de la santé, a déclaré qu’en 2021, les enfants âgés de moins de cinq ans représentaient 24 % des cas de
tuberculose dans son pays, tandis que le taux de prévalence de la malnutrition était de 5 % à l’échelle nationale.
Face à cette situation, une attention particulière a été accordée à la malnutrition dans les établissements de santé
et au niveau des communautés. Une partie de la solution consistait à privilégier l’intégration de la nutrition dans
plus de 90 % des établissements de soins de santé primaires et à adopter la prise en charge communautaire des
cas, tout en impliquant les agents de santé communautaires dans la prise en charge des adultes qui vivent avec la
tuberculose.

163. La Ministre éthiopienne de la santé a fait remarquer que les enfants sont vulnérables et socialement défavorisés. 
Par conséquent, des mesures doivent être prises pour protéger leurs droits en réduisant la pauvreté dans
l’environnement immédiat des enfants et en veillant à ce qu’ils bénéficient de la protection sociale. Des éléments
factuels devraient être produits pour donner aux responsables de l’élaboration des politiques les clés pour prendre 
les bonnes décisions. La nécessité d’accroître les investissements nationaux pour garantir des interventions ciblées
a aussi été évoquée. Qu’à cela ne tienne, de telles interventions seront à la traîne si elles restent cantonnées au 
stade de projet.

164. Un représentant de la Fondation Elizabeth Glaser pour la lutte contre le sida pédiatrique (EGPAF) a présenté
quelques bonnes pratiques aux pays qui s’efforcent d’atteindre l’objectif d’une génération sans tuberculose. Il
s’agit notamment d’intensifier le dépistage systématique de la tuberculose aux points d’entrée pertinents pour la
santé de l’enfant, de mettre en œuvre des stratégies appropriées de recherche active des cas chez les enfants et les
adolescents à risque et d’intensifier les traitements préventifs des enfants à risque.

165. Le représentant du Partenariat Halte à la tuberculose a souligné que le manque de ressources et d’attention constitue
la principale raison pour laquelle les enfants sont laissés de côté, ajoutant que de tels problèmes peuvent être 
réglés si une attention politique accrue est accordée à la lutte contre la tuberculose chez l’enfant. Il a souligné que 
le maintien du statu quo et le fait d’agir comme à l’accoutumée ne mettront pas fin à la tuberculose. Le représentant
du Partenariat Halte à la tuberculose a appelé l’Afrique à jouer un rôle de chef de file audacieux dans la lutte contre
la tuberculose en général et contre la tuberculose chez l’enfant en particulier.

166. Le débat qui a suivi le tour de table a été ponctué par des interventions du Togo, du Kenya et du Congo.

167. Les participants à la réunion ont adopté un Appel à l’action pour que des mesures immédiates et globales soient
prises afin de mettre fin à l’incidence considérable de la tuberculose chez l’enfant en Afrique. L’Appel demande
également que des mesures rapides soient prises pour accélérer le relèvement après l’impact de la COVID-19 et
exhorte les pays à faciliter la généralisation du diagnostic, du traitement et des soins de la tuberculose adaptés aux
enfants. Les États Membres de la Région africaine sont invités instamment à donner la priorité au financement de
la lutte antituberculeuse et à allouer des ressources financières, techniques et humaines suffisantes pour accélérer 
les progrès en vue de mettre fin à la tuberculose chez l’enfant comme chez l’adolescent.

168. La manifestation parallèle a été déclarée close par le Ministre togolais de la santé.

GARANTIR LA SÉCURITÉ SANITAIRE EN AFRIQUE – DÎNER MINISTÉRIEL POUR DES ÉCHANGES 
CONCERNANT LES PROGRAMMES PHARES DU BUREAU RÉGIONAL DE L’OMS POUR L’AFRIQUE 
AXÉS SUR LA PRÉPARATION ET LA RIPOSTE AUX SITUATIONS D’URGENCE

169. Le Professeur Moustafa Mijiyawa, Ministre togolais de la santé, a souhaité la bienvenue aux participants et souligné 
la nécessité d’adopter une approche « Une seule santé » pour la gestion des flambées épidémiques, en prenant
pour exemple le succès que l’Europe a enregistré dans l’élimination de nombreuses maladies infectieuses avant
l’invention des antibiotiques. Il a exhorté les participants à s’investir dans les différents sujets qui seront abordés, en
mettant à profit les enseignements tirés des récentes flambées épidémiques, y compris la pandémie de COVID-19.
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170. La Dre Lindiwe Makubalo, Sous-directrice régionale au Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique, a souhaité la 
bienvenue aux invités et leur a fait savoir que les échanges de la soirée porteraient essentiellement sur la vision 
commune d’améliorer la préparation et la riposte aux situations d’urgence sur le continent africain afin de mieux
se préparer au prochain choc. La Sous-directrice régionale a souligné que la COVID-19 et les récentes flambées de
maladies à virus Ebola et Marburg, couplées à la circulation du poliovirus sauvage, ont levé un pan de voile sur les 
faiblesses des systèmes de santé, notamment en ce qui concerne le financement, les infrastructures et les capacités
du personnel de santé, toutes choses qui requièrent une action collective et urgente.

171. Le Dr Chikwe Ihekweazu, Sous-Directeur général de l’OMS, par ailleurs Directeur du Centre d’information OMS sur 
les pandémies et les épidémies, a présenté les 10 propositions formulées par le Directeur général de l’OMS pour 
renforcer l’architecture à l’appui de la préparation, de la riposte et de la résilience face aux urgences sanitaires. Ces
propositions s’articulent autour de trois piliers majeurs – à savoir la gouvernance, les systèmes et le financement –
et comprennent cinq mesures essentielles : la coordination des mesures d’urgence, une surveillance collaborative,
la protection de la population, un accès aux mesures médicales de lutte et des soins cliniques. La Dre Fiona Braka,
cheffe de l’équipe chargée de la gestion des opérations d’urgence au Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique,
a présenté de façon succincte les trois programmes phares lancés par le Bureau régional de l’Afrique en ce qui
concerne la préparation et la riposte aux situations d’urgence. Elle a souligné que le programme PROSE vise à
élaborer des plans d’action nationaux cohérents pour la préparation, la prévention, la réduction des risques et la
préparation opérationnelle ; tandis que le programme TASS a pour but d’assurer une coordination graduelle des
alertes et des interventions grâce à un cadre d’action d’urgence normalisé et couramment appliqué ; et que le
programme Renforcer et utiliser les groupes d’intervention en cas d’urgence (SURGE) a pour vocation de mettre en
place des équipes nationales et régionales d’alerte et d’intervention en cas d’urgence sanitaire interopérables et
que l’on peut déployer rapidement. La Dre Braka a porté une attention particulière au programme PROSE, qui fait
lui-même une large place au renforcement de la capacité des pays à prévoir les risques, à planifier les aléas et à se
préparer à mobiliser des ressources humaines et matérielles pour stabiliser au plus vite les situations d’urgence et 
faire face avec efficacité aux crises humanitaires.

172. La Dre Stella Chungong, directrice du département Sécurité sanitaire : préparation au sein du Programme OMS de
gestion des situations d’urgence sanitaire, a fait observer que la majorité des pays de la Région africaine sont mal
équipés pour prévenir les pandémies, s’y préparer et y riposter. À titre d’exemple, 45 pays ont certes élaboré des
plans d’action nationaux pour la sécurité sanitaire, mais aucun de ces plans d’action n’est pleinement mis en œuvre
ni financé. La Dre Chungong a précisé que, selon les estimations de l’OMS et de la Banque mondiale, en tout 10,5
milliards de dollars É.-U. supplémentaires s’avèrent nécessaires chaque année aux niveaux national, régional et
mondial pour renforcer la capacité des pays à se préparer aux pandémies, un sérieux déficit de ressources qui sera
partiellement comblé par le nouveau Fonds d’intermédiation financière pour la prévention, la préparation et la
réponse aux pandémies (FIF-PPR). Elle a expliqué que le nouveau Fonds fournira un financement catalytique et
comblera les lacunes pour renforcer les capacités de l’architecture de préparation et riposte aux situations d’urgence
sanitaire et les investissements en faveur de la résilience des systèmes de santé dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, avec un accent marqué sur l’intensification de la mise en œuvre des plans d’action nationaux pour la
sécurité sanitaire.

173. La manifestation s’est poursuivie par une cérémonie de présentation de 50 intervenants d’élite togolais issus de
l’ensemble des départements ministériels concernés. Une table ronde a été organisée à la suite de cette cérémonie,
avec la participation de représentants de divers ministères du Togo. La table ronde portait essentiellement sur
l’application pratique par le Togo de l’approche « Une seule santé » lors des situations d’urgence, ainsi que sur
les plans du pays relatifs au programme Renforcer et utiliser les groupes d’intervention en cas d’urgence – qui est
intégré au Corps africain des volontaires de la santé (AVoHC-SURGE) – et à la collaboration multisectorielle future.

174. Le représentant du Ministère de l’agriculture a ajouté qu’une approche « Une seule santé » suppose une collaboration 
étroite avec les communautés pour garantir l’usage approprié des pesticides, tout comme la surveillance de la
santé animale qui permettra de répertorier et d’endiguer rapidement les zoonoses. Dans le même ordre d’idée, le
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représentant du Ministère de l’environnement a admis que la Région africaine est confrontée à une augmentation 
des situations d’urgence d’origine climatique, ajoutant que le Togo a déjà pris des mesures importantes pour faire 
face à ce type de crises. Par exemple, dans le cadre d’un projet financé par la Banque mondiale, le gouvernement 
togolais organise une surveillance épidémiologique intersectorielle à l’échelle nationale aux fins de laquelle le 
Ministère de la santé travaille en étroite collaboration avec le Ministère de l’agriculture.

175. Mme Myriam Dossou, Ministre du développement à la base, a expliqué que son ministère s’efforce de réduire
durablement la pauvreté en tant que cause fondamentale de mauvaise santé et axe principalement son action
sur l’éducation, la sensibilisation et l’organisation des communautés de base. Dans le cadre de la lutte contre la
pandémie de COVID-19 par exemple, le ministère a, par l’intermédiaire de l’Agence nationale du volontariat, engagé,
formé et déployé 5000 jeunes bénévoles chargés de distribuer des masques et de transmettre des messages clés
sur la prévention de la maladie, ce qui a permis d’atteindre près de cinq millions de personnes sur toute l’étendue
du territoire togolais. La Ministre du développement à la base a souligné l’importance de la communication sur les
risques et de la participation communautaire, un point de vue qui a été repris par le ministère de la communication,
qui s’est concerté avec les différents ministères pendant la crise engendrée par la pandémie de COVID-19 pour
collecter et transmettre les informations nécessaires à la gestion de cette crise.

176. Enfin, les représentants du Ministère des armées, du Ministère de l’enseignement supérieur et de l’Agence
nationale de protection civile ont souligné la nécessité de renforcer la logistique lors des situations d’urgence 
sanitaire, de canaliser les ressources humaines et financières vers la recherche et de renforcer la coordination 
intergouvernementale.

177. Une autre articulation de la manifestation parallèle était une table ronde, qui a débuté par une causerie à bâtons
rompus avec le Dr Constantino Chiwenga, Vice-Président de la République du Zimbabwe et Ministre de la santé et de
la protection de l’enfance. La causerie avec le Dr Chiwenga a débuté par une réflexion sur la double casquette qu’il
porte dans l’administration zimbabwéenne, où il exerce les fonctions de Vice-Président de la République en gérant
parallèlement le portefeuille de la santé, occupant ainsi deux postes de haut niveau. Le Dr Chiwenga a souligné que 
cette double casquette lui donne la latitude d’appliquer une approche pangouvernementale et pansociétale lorsqu’il
s’agit de gérer des situations d’urgence sanitaire. Le Vice-président zimbabwéen a notamment évoqué l’approche
que l’administration de son pays a adoptée pour la lutte contre la pandémie de COVID-19, un contexte dans lequel
il a supervisé la mise en œuvre de la riposte intersectorielle organisée par le Zimbabwe. Avant d’ajouter que le
concept « Une seule santé » cadre parfaitement avec les méthodes de gestion des situations d’urgence sanitaire
employées par son pays, tout en précisant que le Centre d’opérations d’urgence de santé publique (COUSP) du
Zimbabwe représente la plaque tournante chargée de coordonner toutes les situations d’urgence.

178. Le Dr Chiwenga a aussi mis en avant la riposte que l’administration de son pays a opposée à la récente flambée
de rougeole qui a coûté la vie à plus de 100 enfants au Zimbabwe. Il convient de noter que l’administration
zimbabwéenne a lancé des programmes de vaccination supplémentaires financés grâce aux ressources mobilisées
localement auprès du Fonds national de gestion des catastrophes, et que les pouvoirs publics ont pris des mesures 
urgentes pour renforcer la vaccination systématique. En concluant son propos, le Dr Chiwenga a salué l’appui que 
l’OMS et d’autres partenaires ont apporté au Zimbabwe dans sa lutte contre cette flambée de rougeole.

179. Le Dr Edwin Dikoloti, Ministre botswanais de la santé et du bien-être, qui était le premier à s’exprimer dans le cadre
des interventions des membres du panel, a ouvert le débat par un point sur les gains exceptionnels engrangés par
le Botswana en matière de renforcement de son architecture de préparation et de riposte aux situations d’urgence.
Il est intéressant de constater, à cet égard, que le pays a considérablement réduit le délai médian entre la détection
des flambées et leur endiguement, puisque l’on est passé de 418 jours en 2016 à 51 jours en 2018. Le Botswana a
aussi accompli des progrès éloquents dans le recrutement et la formation d’une équipe de 70 experts d’élite en
situations d’urgence issus des niveaux national et infranational et de différents secteurs, tout en garantissant un
solide équilibre entre les sexes (44 % des intervenants étant des femmes). Le Dr Dikoloti a rappelé la nécessité de 
garantir la parité hommes-femmes, faisant remarquer qu’au plus fort de la COVID-19, les perturbations des services 
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de santé ont entraîné une baisse accentuée de l’utilisation des services relatifs à la santé sexuelle et reproductive 
et aux droits connexes, ce qui s’est traduit par une hausse de la violence sexiste et de la mortalité maternelle, avec 
pour corollaire une exacerbation de la pauvreté. Dans un continent où les femmes représentent au bas mot 70 % 
des agents de santé, le Dr Dikoloti a exhorté les pays et les partenaires à intégrer la parité hommes-femmes dans 
l’action d’urgence.

180. Le Professeur Cheikh Baye Mkheitiratt, chef de mission au Ministère de la santé de Mauritanie, a expliqué que 
la riposte de la Mauritanie aux situations d’urgence sanitaire a dû tenir compte du fait qu’en plus d’accueillir de
nombreux migrants et réfugiés, le pays est vaste et recèle quantité de zones qui restent difficiles d’accès. En vue
de surmonter ces problèmes, le pays a déjà constitué et formé une équipe de 52 experts multisectoriels qui se
tiennent prêts pour un déploiement dans n’importe quelle région du pays afin de faire face aux situations d’urgence
sanitaire et aux crises humanitaires. Le Professeur Mkheitiratt a décrit à grands traits les principaux enseignements
tirés de la mise en œuvre de cette initiative, singulièrement la nécessité pour les pays d’adapter leurs approches de
préparation et de riposte aux situations d’urgence aux contextes, cultures et expériences locaux.

181. S’agissant du rôle du CDC-Afrique, le Dr Benjamin Djoudalbaye, chef de la division Politique, diplomatie de la santé
et communication au CDC-Afrique, a fait remarquer que le Corps africain des volontaires de la santé (AVoHC), qui
a été lancé à la suite de la crise due à la maladie à virus Ebola qui a sévi de 2014 à 2016 en Afrique de l’Ouest, a été
intégré au programme SURGE afin de garantir une meilleure coordination régionale. Le Dr Djoudalbaye a attiré
l’attention sur l’importance de la riposte, précisant que dans la stratégie régionale pour la sécurité sanitaire et la
gestion des situations d’urgence 2022-2030 adoptée par le Comité régional, l’une des principales cibles, d’ici à
2030, est que « 80 % des districts dans chaque État Membre disposent de capacités de riposte rapide pour lutter
contre les agents pathogènes particulièrement dangereux ». Malgré cela, des lacunes considérables subsistent. Le
Dr Djoudalbaye a fait observer que l’Afrique compte 2000 épidémiologistes ayant suivi une formation de niveau
 « Master », mais que le continent a encore besoin d’au moins 6000 agents pour assurer une surveillance et une riposte
efficaces. Le programme AVoHC-SURGE permettra donc de renforcer les capacités aux niveaux national et régional.

182. Le Dr Abdou Salam Gueye, directeur de niveau régional pour les situations d’urgence au Bureau régional de l’OMS
pour l’Afrique, a clôturé la session en réitérant l’objectif de former 3000 intervenants prêts à être déployés dans
les 24 à 48 heures qui suivent la déclaration d’une situation d’urgence. Il a précisé que la plupart des pays auront
des équipes constituées de 50 intervenants multidisciplinaires, tandis que les équipes de pays tels que le Nigéria,
l’Éthiopie et la République démocratique du Congo seront constituées d’au moins 150 intervenants chacune. Le Dr 
Gueye a révélé que l’objectif reste de disposer de 1000 intervenants prêts pour le déploiement d’ici fin 2022, et de
3000 intervenants prêts pour le déploiement d’ici fin 2023. Ce pool d’intervenants, a-t-il souligné, équivaut à une
brigade dans l’armée et constitue une unité d’élite qui sera prête à défendre l’Afrique contre un ennemi minuscule
mais très tenace.

BÂTIR DES SYSTÈMES DE SANTÉ RÉSILIENTS EN AFRIQUE EN AMÉLIORANT LE LEADERSHIP, LA 
GESTION ET LA GOUVERNANCE : LE PROGRAMME « LES VOIES DU LEADERSHIP » DU BUREAU 
RÉGIONAL DE L’AFRIQUE AU BÉNÉFICE DES ÉTATS MEMBRES

183. Cette manifestation parallèle de haut niveau a servi de prétexte pour la présentation des informations contextuelles
et des expériences relatives à la genèse du programme du Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique intitulé « Les
voies du leadership pour la transformation de la santé », et à la mise en œuvre de ce programme au Bureau
régional, au Ghana et au Niger. Parmi les conférenciers figuraient : le Dr Joseph Caboré, Directeur de la gestion 
des programmes au Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique ; le Dr Anthony Ofosu, Directeur général adjoint des 
services de santé du Ghana ; et le Dr Idi Illiassou Maïnassara, Ministre de la santé, de la population et des affaires 
sociales de la République du Niger. Le Dr Caboré a lancé le débat – animé par un modérateur – en décrivant la
genèse du Programme, qui est apparu comme une initiative du Programme de transformation de l’OMS dans la
Région africaine et qui vise à accroître la sensibilisation individuelle et interpersonnelle des membres du personnel 
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de l’OMS, à affiner leurs compétences analytiques et à améliorer leur compréhension des questions complexes 
auxquelles les gestionnaires de programme ou d’unité et les équipes dirigeantes de l’OMS sont confrontés. Le 
Directeur de la gestion des programmes au Bureau régional de l’Afrique a décrit l’option choisie par l’OMS, qui est 
de former des responsables de la santé publique de l’intérieur, une démarche grâce à laquelle l’Organisation a pu 
impulser et exécuter de façon efficace le Programme de transformation dans l’environnement sanitaire complexe 
de la Région africaine.

184. Le Dr Idi Illiassou Maïnassara et le Dr Anthony Ofosu ont tous les deux partagé leurs expériences de bénéficiaires du 
programme du Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique intitulé « Les voies du leadership pour la transformation 
de la santé en Afrique », au Niger et au Ghana, respectivement. Chacun des deux orateurs a souligné la valeur
ajoutée du programme dynamique de leadership dans le renforcement de l’accent placé sur les résultats, la
responsabilisation, le travail d’équipe et la pensée systémique afin de réussir la transformation du secteur de
la santé. Le Dr Idi Illiassou Maïnassara a mis en relief l’impact que ce programme a eu sur les compétences du
personnel de santé de haut rang en matière de leadership au Niger. Le Ministre nigérien de la santé a noté qu’une
nouvelle vision de la gestion, de la direction des équipes de santé et de la prestation de services centrée sur la
personne est de mise, car les responsables de haut rang ont adopté et appliquent les principes de leadership
qu’ils ont acquis lors de leur participation au programme. Le Dr Idi Illiassou Maïnassara a ensuite mentionné les 
améliorations notables apportées à la coordination et à la gestion des interventions au Ministère de la santé du
Niger. Il a lancé un appel pour qu’une attention nouvelle soit accordée au renforcement du cadre de gestion au sein
des systèmes de santé, tout en soulignant l’importance cruciale de bien asseoir le leadership pour améliorer l’état 
de santé des populations. Le Niger ambitionne d’accroître le nombre de bénéficiaires du programme en lançant une
deuxième cohorte à l’intention des hauts responsables nationaux de la santé. Faisant écho aux aspirations du Niger, 
la Dre Denisa Ionette, Ambassadrice de l’Union européenne au Niger a, dans son intervention en ligne, réaffirmé
l’engagement de l’Union européenne à renforcer la gouvernance sanitaire au Niger. La Dre Denisa Ionette a décrit la
capacité du programme non seulement à consolider les aptitudes et compétences en matière de leadership, mais
aussi à améliorer les mesures prises au titre de la riposte à la COVID-19 et du relèvement après cette pandémie.

185. En sa qualité de participant à la première cohorte du programme au Ghana, le Dr Anthony Ofusu a décrit l’utilité de 
ce programme qui donne à l’individu les moyens de cerner ses forces, de les améliorer en tant que leader et de faire
fructifier la conscience de soi et l’intelligence émotionnelle acquises. Il a exprimé son appréciation pour certains
des outils du programme, notamment les tests d’autoévaluation StrengthsFinder de Gallup et la rétroaction à 360
degrés qui donnent un aperçu du style de leadership d’un individu. Le Dr Ofusu a encouragé les responsables de la 
santé à avoir recours à un encadreur professionnel, décrivant en guise d’illustration sa propre expérience du volet

 « accompagnement » du programme. Il a indiqué que c’est grâce à cet accompagnement que nombre de participants
ont été outillés pour engager des conversations courageuses visant à remédier à l’insuffisance professionnelle dans 
les équipes et pour amener leurs équipes à adopter une vision commune. Il a expliqué comment le programme a
aidé les participants à repenser les moyens traditionnels de faire face au changement et de relever les défis dans
l’écosystème de la santé en adoptant un état d’esprit axé sur le développement et une pensée systémique. Dans
son intervention en ligne, le Dr Francis Kasolo, Représentant de l’OMS au Ghana, a loué la collaboration heureuse 
qui existe entre le Ministère de la santé du Ghana, les Services de santé du Ghana, le bureau de pays de l’OMS
au Ghana et le FCDO du Royaume-Uni, ce qui s’est traduit par un engagement à faire en sorte que le programme
bénéficie aux responsables de la santé de niveau intermédiaire et aux femmes occupant des fonction de direction.
Deux cohortes supplémentaires sont envisagées à cet effet. Le Dr Kasolo a également présenté les efforts qui sont 
faits pour soutenir le programme, au moyen de collaborations avec des établissements universitaires au Ghana, 
de façon à ce que ce programme soit intégré dans les programmes d’enseignement axés sur le perfectionnement
professionnel.

186. Parmi les principaux résultats de cette manifestation parallèle qui a attiré un large public, on peut citer : un intérêt
accru des États Membres à participer au programme, manifesté notamment par la République centrafricaine, la
République démocratique du Congo et le Kenya ; et un consensus parmi les participants sur l’utilité potentielle du
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programme pour un changement de système qui permettrait d’édifier des systèmes de santé plus solides et plus 
résilients en Afrique.

DÎNER-CONFÉRENCE MINISTÉRIEL SUR L’UTILISATION DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
AU SERVICE DE LA SANTÉ DANS LA RÉGION AFRICAINE

187. La manifestation parallèle sur l’intelligence artificielle a été organisée dans le cadre du suivi d’un atelier technique
sur l’usage de l’intelligence artificielle au service de la santé dans la Région africaine, qui avait eu lieu en juin 2021
à l’initiative du Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique et de l’Union internationale des Télécommunications (UIT),
avec le concours de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID). Le dîner-conférence
ministériel a réuni des responsables de haut niveau de l’élaboration des politiques, issus de toute l’Afrique, qui 
ont pu échanger sur les dimensions politiques essentielles du renforcement des systèmes de santé au moyen 
de l’intelligence artificielle et d’autres solutions numériques pertinentes. La manifestation avait pour objet de
présenter des solutions de santé reposant sur l’intelligence artificielle, mises au point et en œuvre par les États 
Membres de la Région africaine, et de définir des mesures concrètes visant à façonner les politiques et à créer des
environnements favorables à la promotion des technologies numériques, afin d’accélérer l’amélioration de la santé
et des programmes de développement connexes.

188. Mme Cina Lawson, Ministre togolaise de l’économie numérique et de la transformation numérique, qui présidait la
manifestation, a souhaité la bienvenue aux participants et les a remerciés pour leur participation à la session. La
Ministre togolaise de l’économie numérique a profité de l’occasion pour partager avec les participants la stratégie
de numérisation du Togo et la façon dont l’intelligence artificielle a transformé l’économie et le système de santé
du Togo pendant la pandémie. Mme Lawson a exhorté les participants à prendre le sujet au sérieux et à lui donner la
priorité dans tous les pays afin de faire progresser la transformation numérique du continent.

189. La Dre Matshidiso Moeti, Directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, a présenté l’enquête menée par le Bureau 
régional de l’OMS pour l’Afrique sur la santé numérique dans les États Membres. La Dre Moeti a déclaré que les 
résultats faisaient clairement ressortir que plus de la moitié des États Membres disposent de politiques de mise en 
œuvre de programmes de santé numérique afin d’améliorer les soins de santé dans la Région. La Directrice régionale
a insisté sur le fait qu’au moment où nous célébrons ces réalisations, nous devons relever certains défis liés à la mise 
en œuvre de l’intelligence artificielle dans nos pays, allant de l’inadéquation des cadres juridiques à la pénurie de
ressources humaines en passant par un manque de financement et par une capacité insuffisante à adopter ces
technologies émergentes. La Dre Moeti a invité instamment les Ministres à s’unir derrière la volonté de rendre les 
programmes de cybersanté accessibles à tous nos pays, faisant valoir en outre que des jalons solides peuvent être 
posés pour un développement responsable, ainsi que pour l’adoption et la transposition à une plus grande échelle 
des innovations, dont l’intelligence artificielle, tout en maintenant l’équité au centre des interventions.

190. Le Professeur Moustafa Mijiyawa, Ministre togolais de la santé et de l’hygiène publique, a fait observer quant à lui 
que les États Membres devaient reconnaître la pertinence de la technologie au fil des ans. Dans cette logique, il a
exhorté les pays à rechercher des voies et moyens susceptibles d’améliorer l’intelligence artificielle et de l’utiliser 
pour réaliser des économies d’échelle.

191. La Directrice de l’UIT pour la Région africaine a souligné le fait que de nombreuses personnes n’ont pas encore accès
aux réseaux dans les pays en développement, ce pourquoi elle a rappelé la nécessité d’améliorer l’infrastructure
numérique et d’élargir l’accès aux technologies numériques. Elle a expliqué que le seul moyen d’atteindre cet objectif
était d’œuvrer de concert, par l’entremise de partenariats multipartites, pour l’adoption durable des technologies
numériques. La Directrice de l’UIT pour la Région africaine a mis en exergue les initiatives conjointes prises avec
l’OMS, telles que le cours sur le leadership en matière de santé numérique. Elle a mentionné les initiatives en cours 
avec l’OMS pour faire progresser la mise en œuvre de l’intelligence artificielle au service de la santé en Afrique, 
à savoir le Groupe thématique de l’UIT et de l’OMS sur l’intelligence artificielle, la série AI4Good, l’initiative Be
Mobile, dont la vocation est de fournir diverses informations sanitaires permettant de lutter contre les maladies 
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non transmissibles et d’autres facteurs de risque. La représentante de l’UIT a souligné que, pour atteindre l’objectif 
3 de développement durable qui vise à permettre à tous de vivre en bonne santé et à promouvoir le bien-être de 
tous à tout âge, les technologies numériques ont un rôle déterminant à jouer dans le télédiagnostic et les soins de 
santé, comme l’ont illustré les différentes initiatives prises jusqu’à présent.

192. La Dre Lisa Baldwin, cheffe de division au Bureau Afrique de l’USAID, a fait remarquer que les États-Unis avaient
élaboré des stratégies d’intelligence artificielle pour tous les secteurs et sont disposés à collaborer avec des 
partenaires. La Dre Baldwin a indiqué que le plan américain concernant l’intelligence artificielle énonce des mesures
concrètes que l’on doit prendre pour renforcer les écosystèmes numériques qui sous-tendent l’emploi judicieux 
de l’intelligence artificielle, et mis en relief l’importance des partenariats pour façonner un programme mondial
responsable dans le domaine de l’intelligence artificielle. Les États-Unis soutiennent des solutions novatrices 
fondées sur l’intelligence artificielle qui peuvent renforcer l’efficacité et l’efficience des systèmes de santé et donner
aux pays et aux communautés les moyens d’agir. La Dre Baldwin a invité les États Membres et les partenaires à
collaborer pour décider activement quand et où ils jugeront opportun d’incorporer l’intelligence artificielle dans
les systèmes de santé. Elle a indiqué que l’on doit veiller à ce que l’écosystème numérique soit suffisamment solide 
pour soutenir la mise au point et le déploiement des technologies d’intelligence artificielle de façon équitable et au 
bénéfice de tous.

193. Une séance d’information technique a été organisée sur l’environnement technologique de l’intelligence artificielle
dans la Région africaine et sur les opportunités qu’il offre dans la lutte contre la COVID-19. Au cours de cette séance,
M. Derrick Muneene, chef de l’unité Collaboration et partenariat pour la santé numérique à l’OMS, a présenté la
perspective mondiale de la santé numérique. Il a indiqué que l’intelligence artificielle est l’une des technologies
émergentes qui requiert un effort concerté de tous les acteurs impliqués dans le secteur. M. Muneene a donné des
précisions sur divers projets que l’OMS met en œuvre avec des partenaires afin de renforcer la gouvernance et le
rôle moteur des États Membres dans le domaine de la santé numérique.

194. M. Housseynou Ba, point focal des questions de santé numérique au Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique, a 
présenté aux participants des informations sur les progrès réalisés dans le domaine des technologies de l’information 
et de la communication et sur le développement de la santé numérique en Afrique. Il a profité de l’occasion pour
évoquer l’enquête sur la santé numérique qui a été menée récemment dans la Région. M. Ba a déclaré que des
progrès importants ont été accomplis en matière de gouvernance, mais que la mise en œuvre reste lente.

195. Le Ministre sierra léonais de la santé et de l’assainissement a fait part de l’expérience de son pays dans l’amélioration
des soins de santé grâce à la santé numérique. Le Ministre a indiqué que la numérisation et l’intelligence artificielle
ne devraient plus être considérées comme un luxe, mais comme des outils nécessaires pour tous. Il a décrit 
l’utilisation que son pays fait des outils numériques afin de réduire la lourde charge de mortalité maternelle. Le 
Ministre sierra léonais de la santé et de l’assainissement a déclaré qu’avec le déploiement des données et des outils,
son pays pourrait obtenir des résultats probants en termes de très forte réduction de la mortalité maternelle.

196. La Ministre de la santé de la République du Malawi a ensuite fait part de l’expérience de son pays. La Ministre a
souligné que le Malawi a élaboré une stratégie sanitaire nationale qui encourage la nécessité de tirer parti de 
l’analyse prédictive et des mégadonnées pour améliorer la prestation des services de santé. Elle a insisté sur le fait
que le Malawi s’est servi de l’intelligence artificielle dans diverses situations comme la santé de la population et les 
mégadonnées pour prendre des décisions en rapport avec son système de santé.

197. Le Ministre caboverdien de la santé a indiqué dans son intervention que l’intelligence artificielle est largement
utilisée au service de la santé à Cabo Verde, ce qui a induit des effets positifs sous plusieurs aspects, notamment 
la mise en œuvre de solutions technologiques pour la cartographie et une meilleure prestation des services de 
santé tels que l’amélioration du diagnostic, des infrastructures et de la surveillance sanitaire, les îles de Cabo Verde 
ne disposant pas d’une excellente capacité de riposte. Le Ministre caboverdien a évoqué les différentes capacités
d’amélioration qui sont mises en place dans le petit pays insulaire depuis 2014. Cabo Verde compte plusieurs
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programmes qui bénéficient aux jeunes dotés des compétences financières en matière de digitalisation au profit 
du secteur de la santé.

198. Le Ministre congolais des postes, des télécommunications et de l’économie numérique a évoqué l’importance de
l’intelligence artificielle et des améliorations apportées au secteur de la santé en République du Congo. Le Ministre 
a recommandé que tous les pays soutiennent l’idée et l’initiative de transformer le Centre africain de recherche
sur l’intelligence artificielle en une université. Il a ensuite appelé à soutenir la vision et l’initiative visant à créer un 
observatoire africain de l’intelligence artificielle au sein de cette institution et à encourager activement la formation,
la recherche, le développement et la valorisation des talents africains autour de l’intelligence artificielle.

199. Le résultat principal de la manifestation est que les États Membres ont exprimé leur volonté de travailler sur les
avancées de l’intelligence artificielle au service des soins de santé en Afrique. Les ministres et toutes les parties
prenantes ont déclaré être prêts à œuvrer de concert en faveur d’un environnement favorable à l’utilisation de
technologies numériques telles que l’intelligence artificielle dans le secteur de la santé, au niveau des pays. Les
États Membres ont indiqué quant à eux être disposés à élaborer des politiques judicieuses pour améliorer l’adoption
de l’intelligence artificielle et d’autres technologies numériques afin de transformer le secteur de la santé dans la
Région africaine.

MANIFESTATION PARALLÈLE AVEC LES MINISTRES DE LA SANTÉ DE LA RÉGION AFRICAINE SUR 
LA SEPTIÈME RECONSTITUTION DU FONDS MONDIAL – MANIFESTATION ORGANISÉE PAR LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

200. En collaboration avec le Secrétariat du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, le
Bureau régional de l’OMS pour l’Afrique et les Ministères de la santé de la République démocratique du Congo et 
de la République togolaise, le Bureau du Groupe africain au sein du Fonds mondial a organisé avec succès des
concertations de plaidoyer sur la septième reconstitution des ressources du Fonds mondial. Cette concertation de
plaidoyer a eu lieu le 26 août 2022 à Lomé (Togo), en marge de la soixante-douzième session du Comité régional de
l’OMS pour l’Afrique. La réunion était organisée pour mobiliser le soutien des Ministres africains de la santé en vue 
de la septième reconstitution des ressources du Fonds mondial, en encourageant leurs gouvernements à prendre 
des engagements envers le Fonds et à les honorer, en vue de progresser vers l’objectif qui est de mettre fin à ces
maladies d’ici à 2030. Les participants à la réunion ont également souligné l’importance de la mobilisation des
ressources nationales dans la lutte contre les trois maladies. La réflexion ainsi engagée a favorisé une compréhension 
commune à un haut niveau de l’argumentaire d’investissement du Fonds mondial, qui servira de référence aux
Ministres de la santé pour mieux défendre les efforts de reconstitution au sein de leurs gouvernements. Cette 
compréhension commune devait permettre d’accroître l’engagement politique et la visibilité dans la dernière ligne
droite avant la conférence d’annonce de contributions qui devait se tenir du 19 au 21 septembre 2022 à New York.
La conférence d’annonce de contributions a pour vocation de mobiliser les 18 milliards de dollars É.-U. nécessaires
pour poursuivre la lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, tout en édifiant des systèmes de santé plus 
solides capables de résister au test de la COVID-19 et aux futures pandémies.

201. Au cours de la manifestation organisée en marge de la session du Comité régional, l’importance du partenariat
et du leadership mondiaux pour mettre fin aux trois épidémies a été fortement mise en exergue aussi bien par la

               Dre Matshidiso Moeti, que par l’Ambassadrice Minata Samaté Cessouma, Commissaire à la santé de l’Union africaine.
La Directrice régionale et la Commissaire à la santé ont toutes les deux insisté sur la nécessité de veiller à ce que les 
efforts de reconstitution des ressources et la lutte pour venir à bout des trois épidémies restent ancrés dans des visions 
stratégiques telles que le cadre catalytique, l’Agenda 2063 de l’Union africaine et la couverture sanitaire universelle.

202. De nombreux intervenants ont mis en avant le rôle crucial que joue le Fonds mondial, qui a changé la donne en
matière de lutte contre les trois maladies, comme en témoignent les plus de 44 millions de décès évités pendant les
20 années d’existence du Fonds. Cet accomplissement souligne la nécessité d’accroître le financement destiné à la
lutte contre le paludisme et la tuberculose pour le prochain cycle du nouveau mécanisme de financement du Fonds
mondial. Certes, des progrès satisfaisants ont été accomplis dans la lutte contre ces maladies, mais la pandémie de
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COVID-19 a eu un impact négatif sur les avancées programmatiques, et des efforts de reconstitution des ressources 
doivent être faits pour remettre les objectifs programmatiques sur de bons rails.

203. Quatorze Ministres de la santé représentant la Guinée-Bissau, la Sierra Leone, l’Éthiopie, le Kenya, le Malawi, la 
Gambie, le Congo, la Mauritanie, le Tchad, la République centrafricaine, le Rwanda, le Burundi, la République
démocratique du Congo et les Comores ont pris la parole et relevé à l’unisson l’importance de la septième
reconstitution en se déclarant prêts à prendre des engagements et à honorer les engagements pris par leurs
gouvernements respectifs. Les Ministres concernés ont également reconnu que les pays doivent accroître les 
ressources nationales destinées à la santé et édifier des systèmes de santé résilients par des efforts tels que la 
fabrication locale et le renforcement des chaînes d’approvisionnement sur la base des enseignements tirés de la
riposte à la pandémie de COVID-19. Ils ont en outre salué la flexibilité dont fait preuve le Fonds mondial pour aider
les pays à lutter contre les trois maladies en fonction du contexte local.

204. Dans son mot de clôture de la manifestation, le Ministre togolais de la santé a remercié le Fonds mondial pour son 
engagement à mettre fin aux trois épidémies et a promis le soutien du Togo à la reconstitution des ressources.
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ANNEXE 1
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Secretaria Geral do Ministério da Saúde
Ministério da Saúde

Dra Joana Filipa Morais
Directora de Instituto de Investigação em Saúde
Ministério da Saúde

Dr Miguel Miranda
Director de Gabinete de Intercâmbio em Saúde
Ministério da Saúde
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Ministério da Saúde

BÉNIN

Professeur Benjamin I.B. Hounkpatin
Ministre de la santé
Ministère de la santé
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ANNEXE 2

ORDRE DU JOUR 

1. Ouverture de la session

2. Adoption des procédures spéciales régissant la conduite des séances hybrides de la session du Comité régional de
l’Afrique et élection du président, des vice-présidents et des rapporteurs (Document AFR/RC72/Decision 1)

3. .Adoption de l’ordre du jour provisoire et du programme de travail provisoire (Document AFR/RC72/1 et Document
AFR/RC72/1 Add.1)

4. Nomination des membres de la commission de vérification des pouvoirs

5. Intervention du président du Sous-Comité du Programme au Comité régional (Document AFR/RC72/2)

6. Activités de l’OMS dans la Région africaine : rapport annuel de la Directrice régionale (Document AFR/RC72/3)

Pilier 1.  Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant de la couverture sanitaire universelle

7. PEN-Plus – Une stratégie régionale pour s’attaquer aux maladies non transmissibles graves dans les centres 
d’orientation-recours de premier niveau (Document AFR/RC72/4 et Document AFR/RC72/R2)

8. Cadre pour renforcer la mise en œuvre du Plan d’action global pour la santé mentale 2013-2020 dans la Région
africaine de l’OMS (Document AFR/RC72/5)

9. .Protection contre les risques financiers pour l’instauration de la couverture sanitaire universelle dans la Région 
africaine de l’OMS (Document AFR/RC72/6)

10. Cadre pour la maîtrise, l’élimination et l’éradication intégrées des maladies tropicales et à transmission vectorielle
dans la Région africaine 2022-2030 (Document AFR/RC72/7)

Pilier 2. Un milliard de personnes supplémentaires mieux protégées face aux situations d’urgence sanitaire

11. Stratégie régionale pour la sécurité sanitaire et la gestion des situations d’urgence 2022-2030
(Document AFR/RC72/8 et Document AFR/RC72/R3)

12. Organe intergouvernemental de négociation : le point de la situation et consultation sur l’avant-projet
(Document AFR/RC72/9)

Pilier 3.   Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant d’un meilleur état de santé et d’un plus
grand bien-être

13. Stratégie régionale actualisée pour l’action sur les déterminants environnementaux de la santé humaine dans la
Région africaine 2022-2032 (Document AFR/RC72/10 et Document AFR/RC72/R1)

Pilier 4. Une OMS plus efficace et efficiente apportant un meilleur soutien aux pays

14. Septième rapport de situation sur la mise en œuvre du Programme de transformation du Secrétariat de l’OMS dans
la Région africaine (Document AFR/RC72/11)

15. Budget programme 2024-2025 et Prolongation du treizième programme général de travail, 2019-2023 jusqu’en
2025 (Document AFR/RC72/12)

16. Projet d’ordre du jour provisoire, lieu et dates de la soixante-treizième session du Comité régional 
(Document AFR/RC72/13)
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17.	 Documents d’information

              Pilier 1.  Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant de la couverture sanitaire universelle

17.1	 Rapport de situation sur la mise en œuvre de la stratégie régionale pour la santé bucco-dentaire 2016-2025 qui 
vise à combattre les affections bucco-dentaires dans le cadre de la lutte contre les maladies non transmissibles 
(Document AFR/RC72/INF.DOC/1)

17.2	 Rapport de situation sur le cadre régional de mise en œuvre de la Stratégie mondiale sur les ressources humaines 
pour la santé à l’horizon 2030 (Document AFR/RC72/INF.DOC/2)

17.3	 Rapport de situation sur la mise en œuvre dans la Région africaine de la Stratégie mondiale pour la santé de la 
femme, de l’enfant et de l’adolescent 2016-2030 (Document AFR/RC72/INF.DOC/3)

17.4	 Rapport de situation sur la mise en œuvre dans la Région africaine de la Stratégie mondiale pour accélérer la lutte 
antitabac 2019-2025 (Document AFR/RC72/INF.DOC/4)

17.5	 Rapport de situation sur le cadre de mise en œuvre de l’action mondiale pour lutter contre les vecteurs dans la 
Région africaine de l’OMS (Document AFR/RC72/INF.DOC/5)

              Pilier 2. Un milliard de personnes supplémentaires mieux protégées face aux situations d’urgence sanitaire

17.6	 Rapport de situation sur la mise en œuvre de la stratégie régionale pour la surveillance intégrée de la maladie et la 
riposte 2020-2030 (Document AFR/RC72/INF.DOC/6)

Pilier 3.   Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant d’un meilleur état de santé et d’un plus-
grand bien-être

17.7	 Rapport de situation sur la mise en œuvre du document technique visant à réduire les inégalités en matière de 
santé par une action intersectorielle sur les déterminants sociaux de la santé dans la Région africaine (Document 
AFR/RC72/INF.DOC/7)

Pilier 4. Une OMS plus efficace et efficiente apportant un meilleur soutien aux pays

17.8     Rapport de situation sur l’Observatoire africain de la santé (Document AFR/RC72/INF.DOC/8)

17.9     Rapport sur le personnel de l’OMS dans la Région africaine (Document AFR/RC72/INF.DOC/9)

17.10	 Questions à caractère régional découlant des rapports d’audit interne et externe de l’OMS 
              (Document AFR/RC72/INF.DOC/10)

18.        Adoption du rapport du Comité régional (Document AFR/RC72/145)15.

19.	 Clôture de la soixante-douzième session du Comité régional

5	 Sous réserve de l’adoption des procédures spéciales régissant la conduite des séances hybrides de la soixante-douzième session du Comité régio-
nal de l’Afrique, qui prévoient que le projet de rapport final sera communiqué après la clôture de la session. Si ces procédures sont adoptées telles 
que communiquées, ce point ne fera plus l’objet d’un examen ultérieur au cours de la session.
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ANNEXE 3
PROJET D’ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA SOIXANTE-TREIZIÈME SESSION 
DU COMITÉ RÉGIONAL DE L’OMS POUR L’AFRIQUE

1.	 Ouverture de la session

2.	 Élection du président, des vice-présidents et des rapporteurs

3.	 Adoption de l’ordre du jour provisoire et du programme de travail provisoire

4.	 Nomination des membres de la Commission de vérification des pouvoirs

5.	 Intervention du président du Sous-Comité du Programme

6.	 Activités de l’OMS dans la Région africaine : rapport annuel de la Directrice régionale

7.	 (Questions d’intérêt mondial liées aux décisions et résolutions de l’Assemblée mondiale de la Santé)

Pilier 1. 	  Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant de la couverture sanitaire universelle

8.	 Orientations stratégiques mondiales pour les soins infirmiers et obstétricaux 2021-2025 : cadre d’action dans la 
Région africaine

9.	 Cadre pour le maintien de systèmes de santé résilients en vue de parvenir à la couverture sanitaire universelle et 
de promouvoir la sécurité sanitaire dans la Région africaine de l’OMS

10.	 Transformer les plans en action – élaborer une stratégie régionale pour accélérer la mise en œuvre et le suivi des 
plans d’action nationaux pour combattre la résistance aux antimicrobiens dans la Région africaine de l’OMS

11.	 Stratégie régionale sur les produits de diagnostic et les services de laboratoire

Pilier 3. 	 Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant d’un meilleur état de santé et d’un plus grand   
bien-être

12.	 Plan d’action pour renforcer la mise en œuvre de la Stratégie mondiale visant à réduire l’usage nocif de l’alcool 
dans la Région africaine de l’OMS

13.	 Cadre pour l’adaptation de la santé publique au changement climatique dans la Région africaine

Pilier 4. 	  Une OMS plus efficace et efficiente apportant un meilleur soutien aux pays

14.	 Huitième rapport de situation sur la mise en œuvre du Programme de transformation du Secrétariat de l’OMS dans 
la Région africaine

15.	 Budget programme

16.	 Projet d’ordre du jour provisoire, lieu et dates de la soixante-quatorzième session du Comité régional

17.	 Documents d’information

Pilier 1. 	  Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant de la couverture sanitaire universelle

17.1	 Rapport de situation sur le cadre pour la mise en œuvre de la Stratégie mondiale visant à accélérer l’élimination du 
cancer du col de l’utérus en tant que problème de santé publique dans la Région africaine de l’OMS

17.2	 Rapport de situation sur la mise en œuvre de la stratégie de recherche pour la santé dans la Région africaine 2016-
2025

17.3	 Rapport de situation sur la mise en œuvre de la stratégie régionale pour transposer à une plus grande échelle les 
innovations en santé dans la Région africaine de l’OMS

17.4	 Rapport de situation sur l’exploitation des solutions en matière de cybersanté afin d’améliorer les systèmes de 
santé nationaux dans la Région africaine de l’OMS

17.5	 Rapport de situation sur la mise en œuvre de la Stratégie de promotion de la santé pour la Région africaine

              2012-2022
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Pilier 3. 	 Un milliard de personnes supplémentaires bénéficiant d’un meilleur état de santé et d’un plus grand 
bien-être

17.6	 Rapport de situation sur le cadre de mise en œuvre du Plan d’action mondial pour l’activité physique 2018-2030 
dans la Région africaine de l’OMS

17.7	 Rapport de situation sur la mise en œuvre de la Décennie d’action pour la sécurité routière dans la Région africaine

17.8	 Rapport de situation sur la mise en œuvre du plan stratégique pour réduire le double fardeau de la malnutrition 
dans la Région africaine 2019-2025
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